
SEANCE DU JEUD I  8 AOUT 1 9 8 5 

Monsieur le Pré sident ouvre la séan ce à 1 0  heures , tou s l e s  membre s 
étant pré sent s . I l  l e s  remercie d '  avof'r- ac-cepté. de ne pa s se réunir 
la vei l l e , en rai son du retrai t ,  demandé par le Premier ministre , 
d ' une partie de la saisine re lative à la demande de dé l é ga li sation 
de différents texte s con cernant la sé curité sociale . 

I l  dé cl are qu ' à  son avis le Con se i l  con stitutionnel n ' a  p a s , en 
effet , à statuer sur ce dont i l  n ' e s t  p a s  saisi . C ' est d on c  p our la 
forme , tout en souhaitant qu ' i l ne l ui en tienne pas rigueur , qu ' i l 
s ' apprête à d onner la parole à Mon sieur S IMONNET pour que celui-ci 
comp l è t e  son examen de la nature juridique de diverses disp o si tion s 
d u  code de la sé curité sociale et de l oi s  relatives à la sé curité 
s o cia l e . 

Mon sieur S IMONNET remercie Mon sieur le Pré sident et dé clare qu ' il 
ne peut que confirmer ses propos et , dan s ces condition s , p ui s qu ' i l 
n ' y  a p l u s  aucune dispositi on en litige , il propose au Con sei l de 
confirmer la d é ci sion prise lors de sa séan ce du 25 juillet 1 9 85 et 
d ' approuver le pro jet de déci sion qui a été fait en con séquen ce . 

Le Con seil adopte le pro jet de déci sion - dont un extrait e s t  joint 
au pré sent compte-rendu - à l ' unanimité .  

Mon sieur le Pré sident se tourne a l ors ver Mon si eur LECOURT qu ' il 
remercie d ' avoi r bien voulu surmonter l a  diffi cul té qui con sistai t 
à préparer le rapport de la dé cision re lative à la loi s ur 
l ' évolution de la Nouve lle-Calédonie , d ont le Con seil e s t  sai si ,  en 
dépit de la fatigue qu ' il re s sent à la suite de son opération . 
Toutefois , à la réflexion , dan s la me sure où cet effort a peut-être 
contribué à l ' amé lioration de l ' état de santé de Mon sieur L ECOURT 
et a favorisé son p lein rétablissement , il se demande s ' il n ' a pa s ,  
en dé signant Mon sieur LECOURT comme rapporteur , contribué à hâter 
sa guérison et , dan s ce ca s ,  c ' e st san s d oute Mon sieur LECOURT qui 
l ui d oit des remerciement s . 

Mon sieur LECOURT remerci e Mon sieur le Pré sident et déclare qu ' en 
effet le travai l que l ui a demandé la prépara tion de ce d o s sier a 
con stitué un excel lent test de fin de conva l e s cen ce . 
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Pui s i l  pré sente le rapport suivant : 

Le texte dont le Con sei l e st saisi et qui con cerne l ' évolution de 
l a  Nouve l le-Caléd onie e st l e  cinquième texte rela tif à ce 
territoire dont le Con seil e st saisi depui s  cinq an s .  I l  en va 
d ' a i l l eur s de même p our le Gouvernement et le Parlement . 

Nous somme s ici en pré sen ce de quelque chose de trè s mobile .  
Toutefoi s , si le Con seil e st à nouvea u  saisi , c ' e st qu ' au cours des 
dernière s années les p ouvoirs publics ont dû faire fa ce à des 
évènements difficile s  et ont été confront é s à d e s  situation s 
d é l i cate s sur ce territoire . 

Le Gouvernement oriente l e  texte que le Con seil examine s e l on deux 
préo c cupation s e s sentie l le s . 

La prem1 ere con siste à soumettre à la p opulation du territoire , 
avant la date qui avait été fixée par l e  s tatut de 1 9 8 4 , une 
con sultation sur l ' indépendan ce . Le texte prévoit t outefoi s  que 
cette indépendan ce se fera en a s sociation ave c  la Fran ce . Ce s 
dispo sition s pré sentent une petite difficulté . Cependant , c ' e st 
cette idée qui éclaire l ' en semble du statut , statut qui e st 
provisoire et ne doit être appliqué que pendant une trentaine de 
moi s . 

La deuxième option es sentiel l e  c ' e st la division du territoire en 
quatre région s qui disposent d ' une large autonomie d ' organisation , 
l e  territoire proprement dit gardant , en ce qui le con cern e , 
quelque s attribution s de l ' ancienne a s semblée territoria le dont il 
prend la suite . 

Le projet de loi a été déposé le 3 0  avril 1 9 8 5  sur l e  bureau de 
l ' As semblée nationale . Le Gouvernement a saisi le même jour 
l ' a s semblée territoriale du territoire ; cel le - ci a remis son avis 
le 3 1  mai 1 9 8 5. Toutefois , le texte a évolué entre le 3 0  avril et 
le 4 juin , date à laquel le l ' As semblée nationale l ' a  adopté en 
p remière le cture . Il faut con stater que le problème con stitutionnel 
n ' a  e u , dan s l e s  débat s ,  qu ' une importan ce extrêmement mineure . On 
peut dire qu ' il n ' a  été soulevé en fait par personne , sauf 
peut-être par Mon sieur MES SMER , en core que le débat sur l ' exception 
d ' irrecevabilité qu ' il a soutenue a ,  en fait , été un débat 
e s sentiel l ement politique . Ce n ' e st qu ' à  l ' occa sion de la 
discus sion sur les pouvoirs du congrès du territoire qu ' il a été 
fait a l lusion , trè s lé gèrement , aux que stion s con stitutionne l l e s  . 

. . . 1 .. . 



3 -

I l  en a été de même lor s  des débat s au Sénat. Toutef oi s ,  devant 
cette a s semblée , l ' ab sence de débat rée l l ement con stituti onnel peut 
peut-être s ' exp l iquer par le d é s i r  des sénateurs d ' amende r  l e  t exte 
d ont i l s  étaient sai si s ,  du moins Mon si eur LECOURT se p o s e  la 
que st i on . 

Entre l e  3 0  avri l 1 9 8 5 ,  date à laque l le l e  Gouvernement a déposé un 
pro j et de l oi sur le bureau de l ' As semblée nationale , et l e  
2 6  j ui l l et 1 9 8 5 ,  date à laquel l e  c e  texte a été définitivement 
voté , l e  pro j et de loi a fait l ' ob j et de modificati on s sen s i b l e s  et 
sur des points qui ne sont pa s mineurs .  

Ain s i , la commi s sion d e s  lois de l ' As semblée nationale qui trouvait 
t rop maigre s l e s  attri bution s du con grè s du territoi re , qui 
con si staient en f a i t  à pouvoir élire s on pré sident - ce point avait 
d ' a i l leurs f ortement préoccupé le rapporteur - a fait a c cepter un 
amendement qui donnait au con grè s du territoire , de manière 
e xpli cite , tout e s  l e s  compéten ce s de l ' a s semblée territoria l e  qui 
n ' éta i ent pa s par ai l leurs tran sf érée s a ux région s . 

Le texte de l'article 1 7  de la l oi qui p ermet au Gouvernement d e  
prendre un certain nombre de disposition s p a r  voie d ' ordonnan ce s a 
é ga l ement été sensibl ement modif i é . 

Ain si , le Gouve rn ement n ' a  pas obtenu la pos sibilité de prendre d e s  
me s ure s relative s à l'ord re publi c p a r  c e  moyen . D e  même , la  
d i sposi tion qui permettait au Gouve rnement de mod i f i e r  l e  statut du 
territoire par ord onnance s a disparu . Le Gouvernement ne pourra 
p l u s  �u ' adapter ce statut . Mon sieur LECOURT e stime que la nuan ce 
n ' e st pas min ce . 

I l  en va de même pour l e s  dates qui étaient fixée s .  Le Gouvernement 
d emandait initi a l ement qu ' on lui a ccorde un dé lai j usqu ' au 
31 d é cembre 1 9 8 5  pour déposer le p ro j et de loi de ratif ication . Ce 
d é l a i  a été ramené au 1er dé cembre de la même année , c ' e st-à-dire à 
l a  f i n  de la p ré sente législature . 

Le s d ébat s ont d on c  permis , ave c l ' a cceptation du Gouvernement ,  de 
sens i b l ement améli orer le texte du pro j et de loi . Ceci s ' illustre 
é ga l ement quand on rega rde les d i spo s i tion s re lative s aux 
condi t i on s  de vote , en vue des éle ctions l oca l e s  qui devraient être 
rap i d ement organisée s .  

Le rapporteur déclare qu'il a le sentiment que l e s  débats ont 
permis de sen sib l e s  modif ication s du texte . Il lui semble évident 
qu ' au cour s de la dis cus sion le s deux a s semblées n ' ont pa s été t rès 
l oi n  d ' aboutir à un a ccord - y compris sur l e  dé coupage d e s  région s 
- l'a ccord n ' a  a choppé sur ce point qu ' à  prop os du ratta chement de 
d e ux commune s .  
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QUE D I T  LA LOI ? 

On y retrouve deux catégorie s  de problème s 

La p remière se rapporte à l'arti cle 1er de cette l oi . Mon si eur 
LECOURT considère cet arti cle comme un arti cle d ' ori entat i on , un 
a rti cle " p rogramme " .  Il prévoit en effet qu ' une con sultati on devra 
être organi sée avant le 3 1  dé cembre 1 9 8 7  sur l'indépendan ce en 
a s s o ci at i on ave c la France . Il renvoie à une loi ultérieure pour 
p ré ci s e r  l e s  moda lité s de cette con sultati on . 

Pour ce qui e st d e s  que sti ons relative s  à l'organi sat i on d u  
t erri toi re , l a  l oi crée quatre régions qui prennent la s uite d e s  
s i x  p a y s  d u  " statut LEMO INE " .  C e s  régi on s seront admini s t rée s par 
des con sei l s  élus qui comp rendront entre 6 et 9 membre s cha cun . En 
f a i t , i l  s'agi t d'un petit ef f e cti f . 

Le terri toi re comp rend ra t roi s sort e s  d ' instituti on s  au p lan de la 
régi on , du te rri toi re et d e s  re lati on s  Etat-territoi re . 

Le s re glons seront admini stré e s  par d e s  consei l s  de re g1 on élus au 
s crutin proporti onnel de li ste . La l oi prévoit un certa i n  nombre de 
p ré cauti on s  pour garanti r  l e  bon d éroulement d e s  opé ra t i on s  de 
vote . Le s consei l s  de régi on éli ront en l eur sein un p ré sident et 
d e ux vi ce-p ré sidents .  Le s président s auront un rôle d'a s s ociati on 
ave c l e  p ré sident du congrè s .  I l s  s e rvi ront de con sei l au 
haut-commi s saire . Le con sei l de ré gi on sera aidé par un con sei l 
coutumi e r  qui est rendu obl i gatoi re par la loi et , l e  ca s é chéant , 
p a r  un conse i l  é conomique et social . 

L e s  ré gi on s  auront comme pouvoir s  certains d e s  pouvoi r s  qui 
re l evai ent de l'a s semblée terri toria l e  du terri toi re . L ' Etat pourra 
leur d é l é guer une parti e d e s  sien s . 

A l'é che l on du territoi re , l'a s sembl ée terri toriale voit se s 
attribut i on s  diminuer . Beaucoup d ' entre e l l e s  seront exercé e s  par 
l e s  ré gi ons . Toutef oi s ,  l ' a rti cle 24 de la loi pré ci se que tout e s  
l e s  attributi on s  de l ' a s semblée territoriale f i xée s  par la l oi d e  
1 9 8 4 ,  qui ne sont p a s  transf éré e s  aux régi on s , re stent au congrè s 
d u  terri toi re . Ce lui -ci aura don c  un rôle re lativement diminué mai s 
certainement pa s inexi stant . 

Cha cun d e s  élus des reg1on s admini stre ra également le terri toi re 
dans l e  cad re du consei l d u  congrè s .  
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Tel l e s  sont l e s  i nsti t ution s que le l é gi s lateur met en p la ce pour 
la d urée de la période tran sitoire . 

Enf i n , l ' article 2 7  de la loi donne au Gouvernement la p o s sibilité 
de prendre par ordonnan ce, en app li cation de l ' a rticle 3 8  de la 
Con stitution , un certain nombre de me s ure s qu ' il énumère . En gros , 
i l  s ' a git de me sure s d ' adaptation de la législation ancienne au 
nouveau statut et de me sure s économique s et f i s ca l e s . 

I l  e st prévu que l e s  ord onnance s  devront être p rise s avant l e  
1 5  n ovembre 1 9 8 5  et que le pro j et d e  l oi de ratification devra être 
déposé avant le 3 1  d é cembre 1 9 8 5 . 

La l oi prévoit également diverse s me sure s tran sitoire s .  

-ooo-

Mon sie ur LECOURT rapp e l l e  que le Con seil a été saisi par deux 
recour s . L ' un des député s qui invoquent trois moyen s de cen s ure 
p o s sib l e s .  L ' un se rapporte à la f orme , l e s  deux autre s visent le 
f ond . 

Le re cours des sénateurs re couvre l e s  moyen s déve l oppé s  par l e s  
député s e t  e n  a j outent trois autre s .  L ' un e st re latif à l ' article 
1er d e  la loi et vise le con cept d ' indépendan ce- a s sociation , l e s  
d e ux a utre s s e  rapportent aux condition s de vote e t  au re spect de 
l ' a rticle 61 de la Con stitution en visant la date du dépôt d u  
p ro j et d e  loi d e  ratification . 

Le Con seil a reçu é ga l ement , selon la t radition , une note du 
Gouvernement puis , tout à f ait en f in de course , au dernier moment , 
trè s exa ctement hi er soir , deux mémoire s signé s par un seul d e s  
s i gnataire s d u  re cours d u  Sénat , Mon sieur DAI LLY . 

L e  premier mémoire de Mon sieur DAILLY se contente de déve l opper un 
d e s  moyens pré cédemment soulevé par l e s  sénateurs sur la f orme . Son 
s e c ond mémoire contien t ,  par contre , un moyen tout-à-f ait nouveau . 
Mon sieur LECOURT pen se que Mon sieur DAI LLY a peut-être ain si 
l ' e sp oir d ' incite r  le Con seil con stitutionne l  à soulever d ' of fice 
un moyen qui n ' avait pa s été mis en avant dan s l e s  saisines . 
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S UR LA PROCEDURE 

Monsieur L ECOURT remarque que les auteurs des saisines f ont va l oir 
que le pro j et de l oi a été déposé sur le bureau de l ' assembl é e  
territoria l e  après avoir é t é  déposé sur ce lui de l ' Assemb lée 
nationa l e . I ls en déduisent que l ' assembl é e  territorial e  n ' a  pas 
été saisie en temps utile . I ls f ont remarquer en outre que 
l ' Assemblée nationa le a commen cé se délibéra tion avant même que 
l ' assemb lée territoria le ait émis son avis . Dès l ors , à leurs yeux , 
il y aurait eu violation de l ' article 7 4  d e  la Constitution . 

Monsieur LECOURT rappelle que cet article 74 dispose : 

" Les territoires d'Outre-Mer de la République ont une 
organisation particulière tenant compte de leurs intérêts propres 
dans l'ensemble des intérêts de la République . Cette organisation 
est définie et modif iée par la loi après consultation de 
l ' assemblée territoria le intéressée . " .  

I l  remarque que le Conseil constitutionne l  a d é j à  été saisi par le 
p assé d e  ce problème . I l  appe lle les membres d u  Conseil à f aire 
preuve de la plus grande pruden ce en lisant la citation , faite par 
Monsieur DAILLY dans son mémoire , de la dé cision du Conseil 
constitutionne l du 2 3  mai 1 9 7 9 . Cette citation ne l ui appara î t  p as , 
en ef f et , vraiment fidèle . I l  l ' a l ui-même vainement re cherchée .  
Pour plus d e  certitude , il a également demandé au S e crétaire 
généra l du Conseil constitutionnel de procéder , de son côté , à une 
re cherche . 

En f ait , que dit le Conseil constitutionne l dans sa dé cision du 
2 3  mai 1 9 7 9  ? Il dit ce ci : 

" Considérant que , dans ces conditions , l ' amendement devenu 
l ' article 8 - I I  de la loi déférée au Conseil constitutionne l , qui , 
d ' ail leurs, procède e l l e-même d ' un pro j et de l oi ayant f ait l ' ob j et 
d ' une consultation de l ' Assemblée territorial e  de la 
Nouve l l e-Ca l édonie et dépendan ces avant son dépôt sur le Bureau de 
l ' Assemblée nationale , n'avait pas à être renvoyé pour avis à cette 
Assemblée territoria l e  ; que la circonstance que , par son ob j et , 
cet amendement sortirait du cadre du pro j et initial ,  a l ors même 
qu ' e l l e  eût été susceptible d ' affe cter sa re cevabilité en vertu des 
réglements des assemb lées parlementaires , serait sans inf luen ce sur 
la constitutionnalité de la procédure suivie puisqu ' un amendement 
n ' a pas à être renvoyé pour avis à une Assemblée territoria l e  ; "  . 
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A l ' époque, i l  s ' agis sait de savoi r si un amendement déposé devant 
une des chambres du Parlement à l ' occa sion de l ' examen d ' un projet 
de l oi re latif à l ' organisati on d ' un territoi re d'outre -mer deva i t  
ou non être p réa lablement soumis p our avis à l ' assemblée 
territoria le . 

Le Con seil con stitutionne l  a constaté dans cette aff aire que 
l ' amendement n ' avait p a s  à être envoyé devant l ' assemblée 
territoria le du territoire et, au surpl us , que le p ro j et de loi 
dan s l eque l il s ' in sèrait ava i t  été soumis à cette assemblée avant 
d ' être déposé sur le bureau de l ' As semblée nationale . 

Manif e stement, il ne s ' agissait que d ' une constatation d e  f ait et , 
par sa dé cision, le Con seil ne posait pa s une règle impérative, 
contrairement à ce que laisserait entend re la citation f aite par 
Mon sieur DAILLY de saisine de l ' assemblée territoriale avant 
l ' As semblée nationa le . 

D ' ail l e urs, par une dé cision du 2 7  j uil let 1 9 8 2 , le  Con seil a 
éga l ement tran ché ce point de manière exhaustive 

" Considérant qu ' il résulte de la se conde phrase de ce texte 
que l ' avis émis en temp s utile par l'a s semblée territoriale 
consultée avec un préavis suffisant doit être porté à la 
connais san ce des parlementaires , p our le sque l s  il constitue un 
é lément d ' appré ciation n é ce s sai re , avant l ' adoption en premlere 
l e cture de la loi par l ' As semblée dont ils f ont partie ; " .  

Que ré s ulte-t-il de cette d écision ? 

1° que le Con seil constitutionnel n ' impose pa s au 
Gouvernement de prévoir un calendrier ; 

2°  qu ' il faut que l ' assemblée du Parlement sai sie la première 
a i t  connaissan ce de l ' avis émis par l ' a s semblée territoria le avant 
de statuer . 

Qu ' en e st-il dans le ca s qui nous occupe ? 

L ' As semblée nationale a commencé sa dis cu s sion deux j ours avant que 
l ' a s sembl ée territoria le ait émis son avi s . Elle a suspendu ses 
d é ba t s  en attendant cet avis et les a repris après que l ' a s semblée 
territoria le l ' ait émis . 

La commis sion compétente de l ' Assemblée nationale a a l ors demandé 
une se conde le cture qui , étant de droit , lui a été a c cordée . E l le 
s ' e st d on c  réunie , trè s rapidement certes mais e l l e  s ' e st réunie, 
p our examiner le texte au vu de l ' avis de l ' a s semblée territoria le . 
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En séance, le rapporteur de la commis sion a f a i t  savoir que 
ce l l e - ci avait e stimé qu ' i l avait d é j à  été tenu compte d e s  ré s e rve s 
exprimée s par l ' a s semblée territoria le, lors d e s  dé libérati on s 
p ré cédentes et que, dans ce s condition s, la commi s sion ne prop osai t 
a ucun amendement nouvea u .  

En déf initive, il appa ra ît que le délai de sai sine de l ' a s semb l é e  
territoriale a é t é  suf f isant p uisque cette a s s emblée a f ait 
conna î tre son avis avant l ' adoption du texte de l oi par l ' A s s emblée 
nati ona l e, en p remière le cture . 

La commis s i on n ' a  pas demandé à l ' As semblée nationale de reprendre 
cha cun de s arti c l e s  de la l oi . Le vote a d on c  p orté sur l ' en semble . 
La que stion qui se pose e st don c  de savoir si l ' A s semblée nationa le 
a eu c onnais sance en temp s uti le de l ' avis émi s par l ' a s semblée 
t e r ritoria l e  pour dé libérer valablement . 

I l  n ' e st p a s  impos sible que l ' article 1 0 1  du réglement de 
l ' A s s emblée nationale ne soit pas , dan s sa f ormulation a ctuel le, 
t rè s  satisfai sant et il n ' e st pas impos sible qu ' il ne garanti s se 
p a s  une parfa i te coordination entre l ' As semblée nation a l e  et l e s  
a s semblée s territorial e s . Mai s i l  s ' agit l à  d ' un p roblème interne à 
l ' A s semblée nationale et, en l ' état, cela ne con cerne p a s  le 
C on seil con stitutionnel. En f ait, Mon sieur LECOURT e stime que 
l ' avi s de l ' a s semblée terri toriale a été porté à la connai s sance 
des pa rlementaires avant l ' adoption du p ro j et d e  l oi en p remière 
l e cture . Dan s ce s conditi on s, il propose que le Con sei l 
con sti tuti onnel, en conformité ave c sa p ré cédente dé ci sion de 19 8 2 , 
é ca rte le moyen soul evé sur la procédure. 

S u r  a utorisation de Mon sieur le Pré sident, Mon sieur LEGATTE 
i nte rr ompt le rapporteur p our demander au Con seil s ' il ne l ui 
p a ra î t  pas opportun de statuer immédiatement sur la que s tion de 
p rocédure . 

Le s membre s du Con seil con stitutionne l  se ra l li ent à cette 
p ropo sition . 

Mon sieur S IMONNET déclare qu ' il souhaite attirer l ' attention d u  
C on seil sur cette procédure . Pour lui, il e st évident que la 
p ro cédure suivie con stitue un vé ritable détournement de p rocéd ure . 
T outef ois, comme il e stime que le Con seil con stituti onnel n ' e s t  pa s 
une t roisième chambre, il pen se qu ' il n ' a pa s l e  pouvoir de 
cen surer ce détournement . 
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En fait , p our l ui, i l  ré sulte d e s  déba t s  que la di s cu s si on a éé 
suspendue à l ' A s sembl ée nati onale uniquement pour p e rmettre aux 
déput é s  d e  ten i r  compte de l ' avi s de l ' a s semblée territori a l e  au 
moment des exp li cati on s de vote et au moment d u  vote d e s  a rti c l e s  
d e  la l oi . I l  rema rque e n  e f f et qu ' à  la  d a t e  du l e r  juin 1 9 8 5  l e s  
déput é s  n ' avai ent pa s connai s sance de l ' avi s de l ' a s semblée 
territoriale ; qu ' i l s  ont certainement pa s sé le samedi et le 
diman che dan s l eur ci rcon s cripti on ; que l e s  débat s n ' ont d on c  
rep ri s que l e  mardi matin ; que le p ré sident de l a  commi s si on était 
absent ; que la deuxi ème délibérati on en commi s si on n ' a  p a s , selon 
l ' of f i ci e l , d uré en tout p l u s  de 3 / 4 d ' heure s ; que , dan s ce s 3/ 4 
d ' heure s ,  i l  f aut en core compter le temp s d e  se rend re de 
l ' hémi cycle à la salle d e  réunion de la commi s s i on et d ' en 
reveni r ; que , dans ce s condition s ,  l e  temp s con sa cré à l ' examen en 
commi s s i on a dû être extrêmement rédui t . La commi s s i on a d û  
procéd e r  à l a  d é s i gnati on d ' un rapporteur suppléant en l ' a b sen ce de 
son p ré sident . Le rapporteur suppléant a fait valoi r que la 
commi s s i on n ' avait pas eu le temp s d ' appré cier la portée de l ' avi s 
de l ' a s semblée du terri toi re et qu ' en con séquen ce elle demandai t au 
Gouvernement de bien voul oi r en teni r compte dan s le cad re de la 
navette . I l  n ' y a d onc p a s  eu de p o s s i bi l i té réelle de teni r compte 
de l ' avi s de l ' a s semblée territoriale , ni dan s le cad re de la 
di s cu s s i on générale , ni dans le cadre de la di s cu s s i on d e s  
arti cl e s .  Pour lui , ce s f a i t s  cara ctéri sent un détournement d e  
procédure . I l  lui para ît impos sible d ' af f i rmer que l e s  député s ont 
eu connai s sance de l ' avi s de l ' a s semblée territoriale avant le vote 
du p ro j et de l oi en premi ère le cture . I l s  n ' ont connu cet avi s 
qu ' avant l e  vote sur l ' en semble de la l oi - ce qui e st une pure 
f orma l i té . 

Mon sieur S IMONNET se demande , dan s ce s cond i ti on s , ce qu ' i l faut 
entend re par l e s  mot s "adoption d ' une loi" . I l  d é clare qu ' à  s on 
avi s l ' adopti on commen ce avec le vote et l ' examen de cha cun de s 
arti cle s . Pour lui , l ' adoption e s t  une p rocédure par étap e s  et 
certainement pa s une procédure in stantanée . L ' adopti on n e  peut pas 
se rédui re au vote fina l . L e s  député s ,  au moment de l ' adopti on du 
texte , arti cle par arti cle , n ' avaient pa s connai s san ce de l ' avi s de 
l ' a s semblée territoriale . Dan s ce s cond i t i on s , à son grand regret , 
i l  ne peut pas suivre la proposition du rapporteur en ce qui 
con cerne le p remi er con sidérant . 

Mon si eur MARCILHACY se dit eff rayé par la thè se soutenue par 
Mon sieur S IMONNET . I l  e stime qu ' i l y a du vrai dan s ce que Mon si eur 
SIMONNET d i t  mai s ,  si on le suivait , j usqu ' où irions-nous ? Ce qui 
l ' a ga ce également c ' e st qu ' en sa quali té d ' ancien rédacteur d e  la 
Con stituti on i l  se rapp e l le f ort bien que l ' aménagement d e s  
se s sion s  a été prévu de manière que l e s  parlementaires y soient 
rée l l ement pré sent s ; qu ' i l s  soient pré sent s 24 heure s sur 24 
pendant la durée des se s si on s . Il e st attri sté de con stater ce s 
p rati que s qui f ont que l e s  parlementa i re s , même pendant la péri ode 
d e s  s e s s i on s , p a s sent p re sque toutes l e s  f in s  de semaine dan s leur 
ci rcon s cription plutôt qu ' au Pa rlement . 
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Monsieur LEGATTE e stime quant à lui qu ' il f a ut tenir compte d es 
circonstan ces . I l  remarque que , dan s l ' hypothèse où une assemblée 
territorial e  ne d onnerait j amais son avis , il n e  pourrait j amais y 
avoir de l oi . A son avis , la seule obligation con stitutionn e l l e  
résulte de la consultation e n  temp s utile de l ' assemblée 
territoriale mais il pense que le Parlement n ' a  p a s  l ' obligation 
d'attendre que l ' avis soit d onné . 

Messieur s S IMONNET ET VEDEL f ont alors remarquer à Mon sieur LEGATTE 
que , dans le ca s d ' espè ce , ce serait pl utôt le Gouvernement qui n ' a  
p as resp e cté l e s  dé lais qu ' il avait lui-même donné à l ' assemblée 
territoriale pour f ournir sa réponse . 

Monsieur LECOURT con state qu ' il y a certainement eu un peu de 
p ré cipitation . Toutef ois , il ne pen se p a s  que le Con seil 
con stitutionne l  puis se prendre une dé cision dif f érente de celle 
qu ' il a prise en 19 8 2 . Il  e st certe s p o s sible d ' avoir une autre 
l e ct ure de l ' article 7 4  de la Con stitution , dé clare- t -il . I l  serait 
p ossibl e  d ' envisa ger , par exemple , une col laboration p l us étroite 
entre le Parlement et l e s  assemblée s territoriales . I l  remarque 
t outef ois que , dan s sa réda ction , l'article 7 4  est f ort la conique . 
I l  impose simpl ement que la loi soit prise aprè s con sultation de 
l ' as s emblée territorial e  intéressée ; il ne dit rien sur le moment 
de la consultation ; il rapp e l l e  que la dé cision du Con seil de 1 9 8 2  
avait pour ob jet d ' éviter de poser un probl ème d e  dé lai qui 
risquait d ' être absolument inextricable . A que l moment f a ut-il 
f ixer la consultation ? Pourquoi pas avant , par exemp l e , le travail 
d es c ommissions ? Mon sieur LECOURT e stime qu ' en dé cidant en 1 9 8 2  
q ue l a  consultation d evait avoir lieu avant l ' ad option en première 
l e cture le Conseil a pris une dé cision de sagesse . un 
inf l é chissement de cette j urispruden ce ne pourrait , à se s yeux , 
s ' appuyer que sur l'article 1 0 1  du rè glement de l ' As semblée 
nationa le , article qui en l ' état n'a pas valeur con stit utionne l le 
e t  qui peut être changé . 

Monsie ur le Pré sident d é clare que Mon sieur POULLAIN ,  qui e st la 
mémoire du Con seil con stitutionne l ,  vient à l ' instant de l ui 
rappe l er qu ' en 1 9 8 2  l e  Conseil avait dé j à  débattu s ur la n otion 
d ' adoption. Puis , il d emande à Mon sieur LEGATTE s ' il s ouhaite que 
l e  Conseil se pronon ce immédiatement par un vote sur cette première 
question . 

Mon sie ur LEGATTE répond qu ' un tel vote l ui para ît trè s souhaitable . 
En e f f e t , si une thè se contraire à ce lle soutenue par le rapp orteur 
devait l ' emporter , il n ' y aurait p l u s  lieu de pours uivre la 
discussion . 
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Mon sie ur VEDEL rappe l l e  qu ' en 1 9 8 2  la d é ci sion du Con seil avait été 
p rise sur le rapport de Mon sieur SEGALAT . Ce l ui-ci , qui e st 
beaucoup trop mode ste pour le rappeler l ui-même , avait f ait à cette 
occa sion un rapport trè s complet qui a l lait au f ond de l ' a f f aire . 
Si le Con seil modif iait maintenant sa j urisp ruden ce en ce q ui 
con ce rne la notion d ' adoption de la l oi ce se rait un véritable 
bouleversement . 

Mon sieur SEGALAT se dé clare gêné par le f ait qu ' une modif i cation de 
j uri spruden ce ne pourrait trouver son f ondement que sur la ba se de 
l'a rticle 1 0 1  de l ' A s semblée nationa le qui a l ui-même été en s on 
temp s dé claré conf orme à la Con stitution . 

Mon sieur JO ZEAU-MARIGNE d onne le cture du deuxième alinéa d u  
con sidérant {dé cision d e  1 9 8 2) dont i l  dé clare qu ' il ne l e  
connais sait p a s  avant. I l  souhaite rait re cevoir quelques 
inf ormation s comp l émentaire s .  I l  pen sait en eff et qu'en 1 9 8 2  l ' avi s  
de l ' a s semblée territoria le compétente avait été connu p a r  l e s  
parlementaire s au moment o ù  le texte était e n  discus sion devant l e  
Sénat e t  que l'As semblée nationale n ' en avait eu aucune 
connai s san ce , du moin s en p remière l e cture . 

I l  l ui est répond u qu ' à  cette époque aucune d e s  deux a s semb l é e s  
n ' avait eu connais san ce d e  l ' avis . 

Mon sieur MARCILHACY : " Mais si j ' ai bien compris , cela n ' af f aiblit 
en t out ca s pa s la thè se soutenue par le rapporteur ? 

Mon sieur JO ZEAU-MARIGNE répond à Mon sieur MARCILHACY que ce n ' é tait 
en t out ca s p a s  son intention . 

Mon sieur le Pré sident s o umet alors aux voix l e s  con clusion s d u  
rapporteur sur l a  que stion de procéd ure . L e s  con clusion s de 
Mon sieur LECOURT sont adoptée s par 8 voix, Mon sieur S IMONNET 
s ' a b stenant . 

Mon sieur le Pré sid ent donne alors l e cture d u  deuxième con sid é rant 
de l a  page 4 du pro jet de dé cision qui e st j oint au pré sent 
compte-rendu et demand e si l e s  membre s du Con seil souhaitent 
p ré senter des ob servation s sur la f orme ou s ur le f ond . 

Monsieur SEGALAT propose, afin de renf orcer le sen s de la dernière 
p h ra se de ce con sidérant et de bien mettre en éviden ce qu ' il 
c omporte deux obligation s distinctes et non pas liée s , de ra j oute r  
l ' exp re s sion : " et qu ' il " . 
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Le Consei l  se ral li e  à cette proposi ti on . 

Mons i e ur LEGATTE propose de rempla cer à l a  troisième l i gne d u  
premier considérant d e  la page 4 le mot " consultée " par 
l ' expressi on : " rendu par " . 

1 2 -

Après une courte discussi on entre l es membres d u  Conse i l , la 
propos i t i on de Monsi eur LEGATTE n'est pas retenue . En e f f et , 
Monsi e ur le Président fait va loir qu ' à  son avis la réda cti on 
proposée par Monsi eur LEGATTE ri sque de j ustif i er ,  pour l ' avenir , 
un éventue l  bloca ge de l ' assemblée territori a le . 

Monsi e ur LEGATTE fait savoir qu ' i l ne partage pas cette crainte et 
qu ' i l mainti ent son opini on . 

Monsie ur JO ZEAU-MARIGNE rappe lle que le Gouvernement a l ' obligati on 
de consulter l'assemblée territori a l e  ; que d ' autres textes f i xent 
l es dé lais de cette consultati on ; que l ' expirati on de ces délais 
l ibère le Gouvernement qui peut a l ors véritablement saisir le 
Parlement et f aire voter la loi . Aussi bien , i l  se d é c l are partisan 
de la réda cti on te l le que proposée par le rapporteur . 

Monsi e ur MARCILHACY déclare parta ger entièrement l ' opi n i on exprimée 
par Monsi eur JO ZEAU-MARIGNE . 

Monsi e ur LECOURT propose , p our f aire une con cessi on et un pas de 
p l us en dire cti on de Monsieur LEGATTE , que le Consei l  reprenne 
textue l lement la réda cti on qu ' i l avai t uti lisé dans sa d é cisi on de 
1 9 8 2 . 

Monsi e ur VEDEL d i t  que la discussi on le laisse ahuri . Il l ui sembl e  
e n  ef f et que le texte est asse z c l a i r  et qu ' i l comp orte deux 
obl i ga t i ons distin ctes . D ' un côté , l ' obligati on pour le 
Gouvernement de consulter ave c un préavis suf fisant l ' assemblée 
terri t oriale , de l ' autre côté l e  respect de ce préavis p ar 
l ' assemblée terri toriale saisie . Toutef ois , l es deux obl igations 
sont i mbri quées l ' une dans l ' autre et i l  s ' agit là en core de " tenir 
les d e ux bouts de la chafne ensemble " . 

Monsi e ur SIMONNET émet une réserve sur l ' expressi on : " considérant 
qu ' i l résulte de ces dispositi ons . . .  " du première considérant de la 
page 4 .  Sa réserve porte sur le mot " résulte " .  Toute f oi s , i l  
déclare que cela ayant dé j à  été j ugé en 1 9 8 2  i l  n ' insiste pas . 
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Mon sieur MARCILHACY s e  dit enti èrement d ' a ccord ave c l a  propositi on 
d e  modif ication proposée par le rapporteur . 

Mon sieur le Pré sid ent met a l ors la proposition d e  modifi cati on de 
Mon sieur LECOURT a ux voix . 

Cette propositi on e st adoptée par 8 voix , Mon si e ur S IMONNET 
s ' a bstenant . 

Mon sieur le Pré sident red onne alors la parole à Mon sieur LECOURT 
p o ur la suite de s on rapport . 

Mon s i e ur LECOURT analyse a l ors l ' arti cle 1er de la l oi .  I l  rappel l e  
que l e s  sénateurs f ont gri ef à cet article d ' off rir a ux population s 
d e  Nouve l l e-Calédoni e un vote simultané s ur l ' i ndépendan ce et s ur 
l ' a s s o ciati on ave c la Fran ce. Selon e ux , cette proposition n ' e st 
pa s p o s sible juridi quement . En effet , l ' a s soci a t i on prés uppose 
l ' indépendan ce. Il ne serait pa s pos sible de se pronon cer en même 
t emp s s ur un a cte de droi t interne et sur un a cte de droit 
internati ona l .  Le s sénateurs e stiment que cet arti cle méconna î t  le s 
pre s cripti on s d e s  arti c l e s  8 8  et 5 3  de la Con sti tuti on . 

Un trois i ème moyen e st tiré également de la mé connai s san ce d e  
l ' article 5 5  de la Con stituti on sur la hi érarchi e de s a cte s d e  
d roit interne e t  de droit international .  Mon s i e ur LECOURT e stime 
toutef ois que ce dern i er argument e st dé j à  compris dan s l e s  moyen s 
pré cédent s .  Si ce n ' e st pa s le ca s ,  il avoue qu ' i l ne comprend pa s 
trè s bien le sen s ou la portée de ce grief f ondé sur la 
méconnais sance de l ' arti cle 55 de l a  Con stituti on . 

I l  f ait va l oir que , dan s sa répon se , le Gouvernement exp o se que 
l ' article 1er de la loi n ' a  pas la pré ci s i on ou la portée que l e s  
sénateur s  l ui donnent ; que cet arti cle n e  comprend qu ' une 
d é claration d ' intenti on ; qu ' il ne f ixe qu ' une orientation . 

Le Con se i l  con stitutionne l doit don c examiner la portée et la 
val e ur j uridi que de cet arti cle 1er et plus parti culièrement d e s  
mots " indépendance-a s sociati on " . 

S omme s-nous en pré sen ce d ' un texte j uridique qui contraint ? Certe s 
l e  prin cipe d ' une con sultation e st po sée . I l  l i e  en tant que tel l e  
l é gis lateur . Toutef oi s ,  l ' arti cle 1 er renvoi e  cette même 
con sultati on à une loi ultéri eure . I l  en ré sulte don c  que le 
l é gi s lateur se f i xe à l ui -même un ob j e ctif , ob j e ctif qu ' i l ne 
d é crit d ' ai l leurs en aucune mani ère . L ' indépendan ce-a s sociat i on 
n ' indique rien s ur la contrainte j uridi que qu ' e lle comporte . Aus si 
b i en Mon sieur LECOURT e stime que cet arti cle n ' exprime qu ' une 
simpl e  intenti on du l é gi s lateur , qu ' une simp l e  dé claration 
d ' intenti on ; que cette dé claration n ' a  pa s de portée j uridi que et 
que , d è s  l ors , e l le ne peut faire l ' ob j et d'une cen sure du Con sei l 
con stitutionnel . 
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Mon si eur VEDEL déclare que sur la méthode de travai l i l  reprend à 
son compte la demande exprimée pré cédemment par Mon sieur LEGATTE . 
Il demande don c  à Mon si eur le Pré sident s ' i l est pos sible que le 
Con s e i l  examine et tranche au f ond tout de suite la que sti on p osée 
par l ' a rticle ler . Il p ré cise que tel, en tout ca s, e st son souhait . 

Le s membre s d u  Con sei l se ra l lient à cette proposi tion . 

Mon sieur VEDEL déclare alors qu ' i l pa rtage la posi tion exp rimée par 
Mon si eur LECOURT . Il e st exa ct que, tant qu ' on ne conna î t  pa s les 
terme s de la loi p révoyant le scrutin sur 
l ' indépendan ce-a s sociati on, on ne peut pas savoir si elle e st 
contrai re ou n on à la Constitution . En ce qui le con cerne, i l  en 
e st p l utôt heureux, dans l ' état a ctue l de s chose s, car s ur l e  f ond 
i l  ré serve sa positi on et s ' interroge sur la possibilité d ' ouvrir 
une indépendan ce conditi onne lle . 

Les j uristes du Gouvernement auront san s d oute le temp s de 
ref l é chir et d é cideront peut-être que, par les terme s 
" indépendance-a s sociation " ,  il s f ont une propositi on uni latéra le 
qui ne peut engager que ce lui qui la f a i t . Ceci d i t, il se ral li e  
entiè rement à l a  p ropositi on d u  rapporteur . 

Mon si eur S EGALAT dit partager total ement l ' anal yse et l e s  
con clusi ons d u  rapporteur . Toutef oi s, i l  comprend e t  i l  partage 
même l ' émoti on d e s  auteurs de la sai sine . La notion 
d ' " indépendan ce-association " , telle qu ' e l le apparaft en f i l i grane , 
n ' a rien de j u ridique à se s yeux . Il s ' a git de " poé sie " .  Il 
p roposera tout-à - l ' heure une réda cti on dont il e spère qu ' el l e  
pourra renf orcer l e  sens d e  l a  propositi on f aite par Mon sieur 
LECOURT . 

Mon sieur SIMONNET se dé clare également d ' a ccord ave c la proposition 
de Monsieur LECOURT . Toutef ois , il e stime souhai table que, dans sa 
répon se, le Conseil con stitutionnel f a s se un peu plus réf é rence au 
droit internationa l .  

Mon si eur LEGATTE dé clare de son côté qu ' à  son avis le " Doyen " et 
Mon sieur S EGALAT ont bien posé la bonne que stion . La noti on 
d ' " indépendance-associ ation " e st une f ormule uniquement politique 
qui n ' a rien de j uridi que . 

A ce moment du délibéré (1 1 h 4 0) ,  l ' a udience est suspendue d e  
f a cto p a r  la sortie de Monsi eur VEDEL . 
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Monsi e ur MARCILHACY d emande à Mon si eur l e  Pré sident s'i l e st 
p ossib l e  de fai re un apa rté . 
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Ave c  la permi s s i on du Pré sident , i l  ti ent a lors à rapp e l e r  à 
Monsi eur S IMONNET qu ' ave c  son ami GOGUEL qui éta i t , à l ' époque , 
S e c rétai re généra l du Sénat , l ui -même ava i t  bea ucoup réf l é chi à la 
man i è re d ont on pourra i t  contraind re l e s  parlementa i r e s  à être 
rée l l ement p ré sents au moment d e s  se s si on s . L'absentéi sme d e s  
parlementai re s  l ' a tou j ours p rof ondément s candali sé . 

A 11 h 4 5 ,  Mon sieur VEDEL rentre en séan ce . 

Monsi eur le Pré sident d onne a lors l e cture de s page s  5 et 6 du 
p ro j et d e  d é ci sion . 

Mon s ieur VEDEL p ropose , dan s le souci de se rapp rocher de l ' opini on 
exp rimée par Mon sieur SEGALAT , de ra j oute r , dan s l e  d e rn i e r  
con s i d é rant de l a  page 6 ,  le s mot s : " san s pouvoi r se l i e r  
l ui -même " .  

Mon si eur SEGALAT remercie Mon s ieur VEDEL de sa p rop o s i t i on mai s 
s ' i n t erroge s ur sa portée . I l  p ropose l ui -même une autre réda cti on 
d ont i l  d onne le cture a ux membres du Con sei l . 

Monsie ur VEDEL émet l ' opini on que l ' amendement qu ' i l  a p roposé 
l a i s se l'aveni r  ouvert alors que la réda cti on proposée p a r  Mon sieur 
S EGALAT contient de f a cto une appré ciati on de f ond sur la 
p e rtinen ce d e s  a rgument s  d e s  auteur s  d e s  sai sine s .  

Mon si e ur LECOURT propose de ra j outer l e s  mot s 
l i e r " . 

" san s p ouvoi r se 

Mon si e ur S IMONNET souha i te que l e  Con se i l  réponde à l ' argument de 
d roi t international et p ropose de ra j outer la phra se : " qu ' i l ne 
conti ent d on c  pas une rè gle de d roit posi tive ; qu ' i l n ' e st pa s 
con t rai re au droi t internati onal " . 

Mon si eur le Pré sident e stime , l ui , que la réda cti on p ropo sée par le 
rapporteur e st largement suf f i sante . 

Mon si eur VEDEL s ' interroge sur l ' opportun i té , dan s la me s ure où la 
n orme examinée n ' a pré ci sément pas de contenu normati f ,  de pré ci ser 
qu ' e l l e  n'e st pa s contrai re à une déci si on internationa le . Pourquoi 
p ré ci ser dès maintenant que la violati on d ' une norme internati onale 
p e ut être contra i re à la Con sti tuti on ? Est-ce bien né ce s saire ? 
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Monsieur l e  Président se demande si la prop o sition de réda ction d e  
Monsieur S EGALAT ne v a  p a s  bien loin . 

Monsie ur SEGALAT répond qu'il ne souhaite p a s  que le Con seil 
tra n che la question sur le f ond mais il souhaite que le Con seil se 
contente de rappeler au législateur qu ' il ne d oit pas mé conna î tre 
l es dispo sitions d e s  article s 5 5  et 8 8  de la Constitution . 

Monsieur MARCILHACY dit que, pour l ui ,  toute la question e st d e  
savoir s i  o n  peut " mé langer" les articl e s  5 3  et 8 8  de la 
Constitution . I l  estime que l e  rapporte ur a trè s  bien répondu à la 
seule que stion qui était effe ctivement p o sée . 

Monsieur LEGATTE pense que Monsieur S EGALAT veut é clairer le 
Gouvernement et que c ' e st là un souci f ort l ouable , mais il craint 
que l e s  lecteurs de la d é cision du Conseil, si la proposition d e  
Monsieur SEGALAT est a cceptée , ne la comprennent pas ainsi et 
qu ' il s  pen sent que l e  Con seil constitutionnel a les p l us grand s 
d oute s sur la constitutionna lité de " l ' indépendance-association " .  

Aussi bien, la f ormulation de Mon sieur LECOURT l ui semble p l u s  
n eutre . 

Monsieur VEDEL pense que si l ' on suit Mon sieur SEGALAT dan s s e s  
d oute s i l  f a udra l e s  étendre à tous l e s  a utre s moyens d e  la sai sine 
e t  l e s  f aire p orter é ga l ement sur le problème relatif a u  droit 
international . 

Monsieur LECOURT pense que la réda ction qu ' il propose permet d ' ores 
e t  dé j à  d'attendre l'ob j e ctif re cherché par Mon sieur S EGALAT . 

Messieurs VEDEL et LECOURT proposent a l or s  de ra j outer l e s  mot s " en 
l ' état " . 

M onsieur le Pré sident demande à Mon sieur S EGALAT si cet amendement 
est de nature à lui d onner satisfa ction . 

Monsieur SEGALAT répond qu ' il y voit bien un p a s  f ait dan s sa 
dire ction ; qu ' il y e st sen sible mais , toutef ois, cet amendement ne 
le satisf ait pa s tout à f ait . 

Monsie ur S IMONNET prop o se de dépla cer l e s  guillemets qui commen cent 
avant " hiérarchie des règle s  de droit " et qui se terminent aprè s  
"supérieure à cel l e  des l ois " (page s  5 et 6 du pro j et de dé cision) • 

. . . 1 ... 



Monsie ur LECOURT f a i t  remarquer à Monsieur SIMONNET que ces 
gui l l emets ont été ai n si p la cés par les aute urs des saisi ne s . 

Monsie ur SEGALAT se demande s ' i l ne serait pa s p l us simpl e  de 
supprimer les gui l lemet s . 

17-

Messi e urs VEDEL et LECOURT f ont a l o rs remarquer que ces gui l l emets 
sont ceux- là mêmes que l e s  auteurs des sai sine s ont p l a cé s dan s 
l e ur texte . 

Monsi e ur l e  Président rappelle que l e s  auteurs de la sai sine n ' ont 
dé claré leur hosti lité qu ' aux mots " en a s sociati on ave c la Fran ce " ,  
p ui s i l  met aux voi x l e  pro jet d e  réd a ction d u  rapporteur . Cette 
partie de la d é ci sion e st adoptée par 8 voi x ,  Mon sieur SEGALAT 
s ' abstenant . 

Monsie ur LECOURT reprend a l ors son rapport et examine l e s  moyens 
f ondés sur la mé connai s sance d es a rti cle s 2 ,  34 et 7 2  de la 
Con st i t uti on . 

I l  remarque que la criti que sur la ba se de l ' arti cle 7 2  e st commune 
a ux d e ux sai sine s . Leurs auteurs e stiment que le nouveau statut de 
la Nouve lle-Calédonie con stitue une évolution régressive de la 
n oti on de statut . Cette régre ssi on se mani f e ste par : 

- la suppression d u  Gouvernement territorial : 

la s uppre s si on pour le congrè s du terri toi re d e  la 
p ossib i l ité de con stituer son propre exé cutif : 

- la repri se par la loi d ' un certain nombre d ' attributi on s 
qui rel evaient de la compéten ce de l ' a s semblée territori ale . 

L e s  sénateurs a j outent que les rapport s entre le haut-commi s saire 
et l e  congrè s ne sont pa s suf f i samment pré ci sé s . Le Gouvern ement se 
d onne à l ui-même le droit " d ' adapter et de mod i f i er "  le statut du 
terri t oire . Le congrè s du territoire n ' e st plus une a s s emblée mais 
simp l ement une réuni on de personne s élues pour admini strer l e s  
régi on s . Enf in, l e s  prérogative s d u  con grè s sont démembrée s  a u  
p rof i t  d e s  régi on s .  

Monsi e ur LECOURT indi que é ga l ement que l e s  sénateurs criti quent 
a ussi l ' inégalité entre l e s  régi on s ,  le con grè s du territoire étant 
" la seule a s semblée territoriale "  ne pos sèdant pa s son propre 
exé cuti f .  

. .. 1 .. . 
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Le rapporte ur f ait val oir que l ' article 2 d e  la Con stitution pose 
le p rin cipe d ' é galité . Que , dans leurs saisin e s, le s sénateur s  et 
le s déput é s  citent l ' article 72  mais que , san s doute , il f a ut 
entendre cette citation comme renvoyant aux di spo sition s de 
l ' article 3 4  de la Con sti tution relatif aux col le ctivité s  
territ oria l e s . En ef f et , l ' article 72 pose , lui , l e  prin cipe d e  la 
libre admini stra tion d e s  coll e ctivité s  territorial e s . 

Mon sieur LECOURT donne en suite lecture de l ' article 7 4  de la 
C on stitution . Il pré cise que l e s  auteurs d e s  saisin e s  ne l'ont pas 
invoqué . Pourtant , il e st l ui-même d ' avi s 9ue cet article contient 
en grande partie la répon se a ux critique s emi s e s  par l e s  auteur s  
d e s  sai sine s . 

I l  rapp e l l e  que le Con sei l con stitutionne l a dé j à , par l e  pa s sé , 
f ait appel à l ' article 7 4 . La j urisprudence d u  Con seil s ur ce p oint 
e st a s s e z  nette et tran che de manière défini tive , à son avi s ,  la 
que stion des rapport s entre l ' article 72 et l ' article 7 4  de la 
Con s titution . Il en re s sort que le législateur a une certaine 
liberté d ' adaptation et cette con sidération répond à la criti que 
appuyée s ur l ' é ga lité d e s  col l e ctivité s  terri toria l e s  entre e l l e s. 
L ' obligati on d ' éga lité ne ré s ulte de rien et serait même contraire 
à l ' article 7 4 . C ' est pourquoi , sur ce point pré cis , le rapporteur 
prop o se au Con seil de confirmer purement et simplement sa 
j urisprud en ce antérieure . 

M on sieur LECOURT soul i gne éga lement que l ' article 7 2  d e  la 
C on sti tution comprend tout de même un minimum in compre s sible , 
minimum s ur lequel l ' arti cle 7 4  l ui -même ne pourrait p a s  revenir . 
Ce minimum c ' e st la ge sti on par une a s semblée é l ue , ce qui implique 
n é c e s sai rement que cette a s semblée é lue ait un minimum 
d ' a ttribution s . 

C ' e st dan s cette optique et d e  ce point de vue qu ' il faut aborder 
la que stion de l ' éga lité et de l ' évoluti on " ré gre s sive " du statut 
d u  t erri t oire . Mon sie ur LECOURT con state que ce mouvement de 
va-et-vient dan s l ' évolution du statut de la Nouve l le-Caléd on i e  a 
bien d e s  pré cédent s .  Aus si bien , le statut provisoire prévu par la 
l oi examinée ne lui semble pa s ,  de ce seul f ait , pouvoir en courir 
une cen sure du Con seil con stitutionnel . 

En ce qui con cerne le non-re spe ct du prin cipe de libre 
administration d e s  col l e ctivité s territoria l e s , tel qu ' il e st f ixé 
p ar l ' arti cle 72 de la Con stitution , Mon sie ur LECOURT pen se que 
c e l a  p o se la que sti on de la répartiti on d e s  compétence s  entre l e  
con grè s ,  d ' une part , e t  l e s  ré gion s du territoire , d ' autre part . 
S e l on l e s  auteurs d e s  sai sin e s , cette répartition serait 
e xtrêmement impré cise et l e s  attribution s  du congrè s seraient p l us 
que min ce s . 

. .. 1 ... 
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Mon sieur LECOURT e stime que ce dern i er gri ef pouvait certainement 
être fait au pro j et initial du Gouvernement mai s qu ' i l n ' e st p a s  
opposable au texte qui e s t  a ctue l l ement soumi s à l ' examen d u  
Con seil con sti tuti onnel . En effet , l e s  attributi on s d u  con grè s sont 
énumèrée s  à l ' arti cle 24  de la l oi et , si e l l e s  sont moin s  
important e s  que cel l e s  d e  l'a s semblée terri toriale , e l l e s  ne l ui 
apparai s sent tout de même pa s symboli que s . Cela ré sulte d ' une 
manière claire de l ' inventaire qui , à sa d emande , a été fait par le 
Gouvernement ,  de s attri buti on s  propre s du congrè s .  Aussi , la 
réparti ti on de s attri buti on s entre l e  con grè s du territoire et l e s  
région s ,  telle s qu ' e l l e s  sont prévue s par la l oi , ne lui sembl e  p a s  
p ouvoir entra îner une san cti on du Con sei l con stitutionne l .  

En ce qui con cerne le con grè s du territoire lui -même , Mon si eur 
LECOURT rapp e l l e  que la cri tique p orte s ur l e  fait que cette 
a s semblée n'e st p a s  é l ue comme tel l e  et pour e l le-même . L e s  é l us 
qui la composent ne la composent que subsidiairement . I l s  sont 
d ' abord é l u s  au ti tre régi onal . 

Le rapporteur observe qu ' en fait la l oi ne d i t  rien de tel . Le s 
é l us sont é l u s  aux deux titre s en même temp s . En l e s  choi si s sant , 
l e s  é l e cteur s  choi si s sent en même temp s l e ur s  repré sentan t s  a u  
con sei l de régi on e t  leur repré sentant s  au congrè s du terri toire . 
La légi slati on métropolitaine f ourmi l l e  d ' exemp l e s  identique s . 
Mon sieur LECOURT , à ti tre d ' exemple , cite l e  cas du Con sei l d e  la 
Seine . Cette di spo siti on de la loi qui prévoit un vote unique pour 
d é s i gner d e s  gen s ayant un double type de compéten ce s lui appara ît 
comme une me sure de simp l i f i cati on qui ne peut encourir en rien la 
cen sure du Con se i l  con sti tuti onnel .  

En ce qui concerne la qua l i té du haut- commi s saire comme exécutif du 
terri toire , Mon si e ur LECOURT observe qu ' aucune di sposition 
con stitutionne l l e  n ' impose qu ' une a s semblée terri tori ale doive être 
à elle-même son propre exécutif . La prati que antérie ure e st la même 
en sen s contraire . De toute manière , en sa qualité d ' exé cuti f d u  
congrè s ,  le haut - commi s saire a une compétence liée . Cette crit ique 
ne para î t  pas pouvoir être retenue . 

En ce qui con cerne l e s  pouvoirs donné s au Gouvernement d ' adapter le 
statut de la Nouvelle-Calédonie par voie d ' ordonnance s ,  Mon s i e ur 
LECOURT remarque que le texte initial prévoyait eff e cti vement que 
le Gouvernement p ourrai t  modifier et adapter par voie d ' ordonnan ce s  
l e s  règl e s  d u  statut ancien a u  statut nouveau .  Toutef oi s ,  au cours 
d e s  débat s ,  le mot "mod i f i er "  a di sparu . I l  re ste don c  au 
Gouvernement la p o s sibilité d ' adapter l e s  règle s du statut de 1 9 8 4  
a u  nouveau statut . Cette di spositi on ne l ui semble en ri en 
contraire à la Con stituti on et ce ci , à son avi s ,  ré sulte d'ai l leurs 
et de mani ère s uperf étatoire , du mémoire j oint en dernière minute 
par Monsieur DAILLY . 
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Sur l e  moyen ti ré de la vi olati on du principe d ' éga lité , Monsie ur 
LECOURT f ait observer que députés et sénateurs demandent en commun 
au Con sei l de d i re que la loi examinée tend à d onner la ma j ori té au 
sein du congrès à une ethnie .  Ce faisant , il remarque que la l oi 
se rai t  contrai re à l ' arti cle 3 de la Con sti tution et non pas , comme 
l e  pen sent les auteurs des saisines , à l'arti cle 2 .  Mon s i e ur 
LECOURT p ré cise que l e s  sénateurs criti quent égal ement l e  dé coupage 
d e s  ré gi ons d ont i l s  e stiment qu ' i l a été f ait sur une base 
ra ci a l e . I ls a j outent égal ement que ce dé coupage est i n é ga l i ta i re 
car i l  serait deux f ois p l us diff i ci l e  d ' être é l u  à Nouméa que dans 
l es a utres régi ons . Il s f ont grief éga l ement à la loi de la 
disp ositi on qui autori se , en cas de troubles , le haut- commissai re à 
f a i re dép oui l ler l e s  votes dans un lieu autre que l e  bureau de 
vote . Là aussi les sénateurs voient une atteinte grave au prin cipe 
d ' é ga l ité . 

En ce qui concerne la délimitati on des re g�ons , Monsi eur LECOURT 
observe que la l oi en a p révu quatre . La répartit i on de la 
p opulati on de la Nouve l l e-Calédonie dans ces régi ons ne s ' é ca rte 
pas , à ses yeux , de manière exagérée , de ce qu'on con state par 
ai l l eurs dans les dépa rtements en métropole ou en outre-mer .  

I l  l ui appara î t  également que la répartiti on ethnique a u  sein des 
régi on s  ne fait pa s appara ître un critère basé sur ce p oint . Les 
ethn i es sont en ef f et très imbriquées géographiquement l e s  unes 
dans l es a utres . 

Le s d i sp roporti ons l e s  p l us apparentes semblent résulter beaucoup 
p l us d e  la simp le géographi e .  Ceci e st parti cul i èrement i l lustré 
p a r  l e s  situati on s des î les . Quant à la répa rti ti on inégalitai re 
d es p opulati ons dans les règi ons , e l l e  ne s ' é carte pa s 
f ondamentalement d e  cel l e  qui résulte d u  découpage a ctuel de la 
Nouvel l e-Calédonie en si x pays . En outre , le rapporteur rappe l le 
que t outes ces populati ons sont très imbriquées les unes dans l es 
a utres . I l  t i ent à app e l e r  l ' attenti on du Consei l sur l e  fait qu ' au 
cours des débats au Parlement la répartiti on en quatre régi ons n'a 
pas soulevé de trè s gros p robl èmes , mis à part peut-être le 
ratta chement de Yate à l ' Il e  des Pin s . Le ratta chement à Nouméa 
aura i t  d ' ai l leurs eu pour ef f et d'a ccentuer le déséqui l ibre 
d émographi que des régi ons . 
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En ce qui con ce rne la repré sentativi té d u  congrè s ,  Mon s i e ur LECOURT 
observe que le quotient é l e ctora l e st d e  : 

- un élu p our 2 3 9 0  voi x  dan s la ré gi on Nord ; 

- un élu pour 2 5 0 3  voi x dan s la régi on Centre 

- un élu pour 2 2 1 5  voix dan s le s I le s  Loya uté 

- un é l u  pour 4 7 3 7  voix dan s la régi on S ud . 

De quel critère l e  Con sei l con stituti onn e l  di spose-t-i l p our 
t ran cher ce probl ème ? 

Le s a uteur s d e s  sai s i n e s  i nvoquent le n on - re spe ct d ' une certaine 
p roporti onnalité . I l  e st vrai que le critère d émographique e st un 
cri tère qui doi t  être p ri s  en compte . Toutef oi s ,  Mon si e ur LECOURT 
e stime que la di spo s i t i on cri tiquée con cerne une mati ère 
admi n i strative . Il convient d onc de comparer l e s  ci rcon scripti on s  
admini strative s à d ' autres ci rcon s cripti on s  admini strative s .  

De ce point de vue , le Con sei l e st-i l en p ré sen ce de di sprop orti on s  
sen s i b l e s  ave c ce qui exi ste par ai l leurs e n  F ran ce 
métropolitaine ? 

Et b i en malheureusement non ! Mon sieur L ECOURT indique qu ' i l reti re 
l e  mot "malheureusement " ca r il n ' a  pa s en l ' état a porter de 
j ugement de valeur . En France métropoli taine , il  con state et 
indique au Con sei l que , dan s beaucoup de départements , l ' é cart 
moyen d u  quotient é l e ctora l  dan s l e s  cantons varie d e  4 à 7 .  Dan s 
l e  d ép a rtement de l ' Héra ult , l ' é cart va même parf oi s  de 1 à 4 9 . 

I l  n ' y  a ,  à son avi s ,  aucun principe de valeur con stituti onn e l l e  
q ui impose à la l oi de ne teni r compte que du cri tère 
d émographi que . D ' autre s cri tère s peuvent être p ri s  en compte . I l  
pen se qu ' en cette mati ère l a  liberté d ' appré cia ti on d u  l é gi s lateur 
e st con sidérable .  

Aus si , i l  e stime qu ' i l n ' y  a pa s actue l l ement de ba se 
c on stituti onne l l e  pour cen s urer la di spo s i ti on cri ti quée . Il a j oute 
q u ' on peut le regretter même s ' i l s ' agit d ' une a s semblée à 
cara ctère uni quement admini stratif .  Toutef oi s ,  i l  propose au 
Con s e i l  de dé clarer que , sur ce terrain là , la l oi n ' a  pa s mé connu 
l e  p ri n cipe d ' égalité . 

En ce qui con cerne la p rocédure , Mon si e ur LECOURT fait observe r que 
s i  le haut- commi s sai re , qui a certes l ' ini tiative de cette 
d é ci s i on ,  décide de f a i re procèder au dépoui l l ement d e s  vote s dans 
un lieu autre que le bureau de vote , la l oi a prévu un nombre de 
p r é caution s , f ourni d e s  ga ranti e s  te l l e s  qu ' i l ne lui semble pa s 
p o s sible de d i re que le principe d ' éga l i té devant le suf f ra ge a été 
mé conn u . 
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Pour c e  qui e st d u  se cret e t  de l a  liberté d u  s crutin , Mon s i e ur 
LECOURT rapp e l l e  que l e s  sénateur s f ont grief à la loi d e  n ' avoi r 
pa s p ri s s uf f i samment d e  pré cauti on s ,  e u  égard a ux mena ce s d e  
troub l e s  qui pè sent sur le territoi re , pour garanti r le secret et 
la liberté d e s  vote s ; cette ab sen ce de garanti e s  ré sulte à leur s  
yeux , d ' une part , de l ' absence de san cti on s péna l e s , d ' autre part , 
de l ' absen ce de di spo sition s  préci se s en ce qui con cerne l e s  
mod a l i t é s  de vote par corre spondan ce o u  p a r  procurati on . 

I l  propose que le Con se i l  rapp e l l e  que l e  d roit commun en mati è re 
éle ctoral e  s ' appl i que dan s l e s  territoi re s  d ' outre-me r ; que l a  l oi 
examinée a p révu d e s  me s ure s comp lémenta i re s  aux me sure s d e  d roit 
commun et qu ' i l apparti ent au seul légi s lateur d ' appréci e r  s ' i l  
f a ut d e s  san cti on s  pénal e s  ou d e s  me sure s supplémenta i re s . 

Par a i l leurs , Mon si e ur LECOURT rappe l l e  que l e s  sénateurs 
critiquent l ' a rti cle 2 7  de la l oi en ce qu ' i l donne a u  Gouvernement 
la p o s s i bi l i té de légi f èrer par ord onnan ce . Toutef oi s ,  la cri t ique 
ne p orte que sur le délai dan s leque l l e  Gouvernement doit déposer 
un p ro j et d e  l oi de ratif i cati on . S e l on les auteurs de la sai sine , 
la l on gueur de ce d é l ai aura i t  pour con séquence d ' interd i re un 
contrôle d u  Con se i l  con stituti onnel sur l e  contenu même d e s  
ordonnan ce s .  

Mon si e ur L ECOURT propose au Con se i l  d e  répondre rapidement à cette 
criti que . La p rocédure de délégati on d e s  compéten ce s e st f i xée par 
la Con stitut i on . L e s  ordonnan ce s sont soumi ses au contrôle du j uge 
de l ' excè s de pouvoi r et , en ce qui con cerne le contrôle d u  Con sei l 
con sti tut i onnel ,  la critique e st a f f aiblie par l e  fait que l e  délai 
initialement p révu a été ra ccourci au cours des d ébat s 
parlementa i re s .  I l  convi ent de rappeler que , dan s tous l e s  ca s ,  le 
Parlement était libre de f i xe r , quand il le voulait , la date à 
laque l l e  l e  p ro j et de l oi de rati f i cati on devai t  être déposé . 
Aus si , Mon sieur LECOURT prop o se au Con sei l d ' é carter ce moyen . 

Mon sieur LECOURT indi que également que la vei l le Mon sieur DAILLY a 
sai si le Con sei l con stitutionnel d ' un mémoi re qu ' i l quali f i e  
lui -même d ' amp li atif au sixième moyen d u  re cours d e s  sénateur s . En 
fait , Monsieur LECOURT con sidère qu ' i l s ' agit d ' un moyen 
tout-à-fait nouveau .  En ef f et , Mon sieur DAILLY demande au Con sei l 
con sti tuti onne l  de d i re que l ' a rti cle 2 7  de la l oi conf ère au 
Gouvernement la p o s sibil ité de légi f èrer par ordonnan ce bi en 
au-delà de ce que , se l on la j uri sprudence du Con sei l 
con stituti onnel , la  Con stituti on autori se à faire . I l  e stime quant 
à lui que si on se reporte à l ' a rti cle 2 7  de la loi examinée on 
peut con stater que le Gouvernement sol li cite deux type s 
d ' autori sation : 

- i l  demande à être autori sé à p rendre des me sure s permettant 
d ' adapter le s règle s du statut ancien au statut nouveau ; 

- i l  demande à être autori sé à p rend re par ordonnan ce 
d i f f érente s di spo siti on s  économi que s ,  social e s  et f inan ci ère s  . 

. . . 1 . . .  
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L a  p rem1 ere séri e d e  mesure s  n • e st pas critiquée en fait . Pour ce 
qui e st de la se conde s�rie de me sure s ,  Mon sie ur LECOURT e stime que 
l ' a uteur d u  m�moi re d evrai t trouver tout apai sement et toute 
sati s f a ct i on en se rapportant à l ' exp o sé d e s  motif s de la l oi . 

Le rapporteur indi que a u  Con sei l qu ' i l ne s ' e st toutef oi s p a s  
content� d e  l ' exposé d e s  motif s .  Par s crupule , i l  a demand� a u  
Gouvernement de lui communi quer deux m�moi res d ont i l  savait que , 
sur sa d emande , le Gouvernement l e s  avait remi s à Mon sieur DAI LLY . 
C e s  mémoi re s  p r�ci sai ent l e  contenu d e s  f uture s ordonnan ce s 
i n sti tuti onn e l l e s  et d onnaient de nombreuse s indi cation s  sur l e  
f utur contenu d e s  autre s ordonnan ce s .  

A cet in stant de son e xpos� , l e  rapporteur r� sume alors pour l e s  
membre s d u  Con s e i l  l e  contenu de s d i f férents m�moi re s et n ote s 
t ran smi s par l e  Gouve rnement à Mon si eur DAILLY à la demande de ce 
d e rni e r . 

Mon sieur LECOURT pen se qu ' i l n ' e st pa s pos sible pour le Con sei l 
con stitutionnel de soulever sur cette ba se , d ' of f i ce ,  un moyen 
d ' i n con stituti onna l i t � . C ' e st pourquoi il d emande au Con sei l d e  
rendre une d�ci sion d e  conf ormité à la Con stituti on de la l oi 
examin�e , conf ormit� qui porte tant sur la f orme que sur le f ond s .  

Mon sie ur le Pr� sident remercie vi vement Mon sieur LECOURT pour son 
rapport qu ' i l a trouv� extrêmement intére s sant , trè s  document� et 
trè s comp let . Il con state qu ' i l e st 1 3  h 1 5  et p ropose aux membre s 
d u  C on sei l ,  soit de s u spend re la séan ce , d ' a l le r  dé j euner et d e  la 
reprend re ultérie urement , soi t de continuer la séance san s 
interrupti on j usqu ' à  au moi n s  14  heure s .  

A l ' unanimi té , le s membre s d u  Con sei l optent p our l a  première 
bran che de l ' a lternative . 

Mon sie ur le Pré sident suspend d onc la séan ce et annon ce qu ' el l e  
reprend ra ver s  1 5  heure s . 

-ooo-

A 14 h 5 5 ,  Mon sieur le Pré sident dé clare la séan ce réouve rte . I l  
p ropose que l e  Con sei l ouvre une di scussion gén�ra l e  sur l e  p ro j et 
de d � ci sion prépa ré par Mon sieur LECOURT , à parti r de la page 7 ,  et 
demande s ' i l y a des observati on s sur cette propositi on . 
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Personne ne d emandant la parole , Mon s i e ur l e  Pré sident d onne 
l e ct ure des p a ge s  7 à 9 du p ro jet de d é ci si on . 

2 4 -

Mon si e ur VEDEL f a i t  remarquer que le rôle de l ' exé cutif d ' une 
a s semblée n ' e st pa s une chose san s importance . Toutef oi s ,  i l  
convient qu ' i l  e st exa ct que la l oi , pendant p l us de 2 4  an s ,  a f a i t  
d u  p réf et l ' exé cutif d e s  con sei l s  généraux . Aus s i , i l  lui 
s emb lerait parad oxa l que le Con sei l déci d e  maintenant qu ' une t e l le 
p rati que éta i t  contrai re à la Con sti tuti on . 

Mon si e ur le Pré si d ent donne a lor s l e cture d e s  page s 1 0 ,  1 1 , 1 2 , et 
du p remier con sidérant de la page 1 3  d u  p ro j et de d é ci si on .  

Mon s i e ur VEDEL d é clare qu ' i l a suivi l ' exp o sé du rapporteur ave c 
beaucoup d ' attenti on , de p l ai s i r  et beaucoup de f id è l i té j usqu ' à  ce 
p oint . Cependant , sur ce d e rnier para graphe , i l  s ' interroge et 
s ' interroge même trè s  séri e usement . La que sti on qu ' i l se p o s e  e st 
d e  savoi r si , p ri se i solément , cha cune d e s  d i spos i ti on s  exam i né e s  
n '  ' e st pas ef f e cti vement contrai re à la Con stitution e n  va-t ' i l d e  
même p our l ' en semble ? 

Le con grè s d u  terri toi re e st certai nement une a s sembl ée 
admin i strative mai s l ' idée de f ai re de cette a s semblée un 
ra s semblement d e s  élus d e s  ré gi on s  et de me surer en suite 
l ' inf l uen ce de cha cune des ré gi on s  au sein du con grè s interd i t , à 
son avi s , qu ' on n ' examine p a s  le d i spositif d an s  son en semb l e . 

S ' i l e st certain qu ' une égalité absolue du point de vue 
mathémati que ne pe ut être ni obtenue ni exi gée , i l  l ui semble qu ' i l 
f a ut tout de même s ' interroger sur la repré sentativité du con gr è s  
d u  territoi re . L e  rôle dévol u à c e  congrè s dépa s se , à se s yeux , 
cel ui généra l ement dévolu à un simple con sei l généra l . Le con grè s 
d u  terri toi re n ' e st pa s une a s semblée à caractère uni quement 
admini strati f . S e s  compéten ce s vont au-del à . I l  déclare que le f a i t  
d e  ten i r  compte d u  parti culari sme l oca l n e  peut pas , ne doi t  pa s ,  
ent ra îner trop l oin . La compara i s on ave c  l ' inéga l i té de rép a rti ti on 
d e s  canton s dan s l e  d épartement d e s  Haute s -Alpes ne l ui app a râ i t  
p a s  p e rtinente . A s a  connai s san ce , l e  département d e s  Haute s -A lp e s  
ne conna î t  p a s  l e  p robl ème ethnique qui s e  p o se en 
Nouvel le-Caléd on i e . Le congrè s du te rri toi re de Nouve l le-Ca léd onie 
e st une i n st i t ut i on supra - régi onale qui , p a r  bien d e s  point s ,  se  
rapproche de la souveraineté nati onale . 

. .. 1 ... 
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I l  y a cert e s  une marge d ' appré ciation di s crétionnai re qui d oi t  
re ster d e  l a  compéten ce exclusive d u  légi slateur mai s si , p ri s e s  
i so l ément , i l  e st normal que l e s  régi on s soient liée s p lu s  o u  moin s 
f ortement à une ethnie parti culie r , si i l  n ' e st pa s anorma l que l e  
quotient é l e ctora l  soit dif f é rent d ' une régi on à l ' a utre , i l  n ' en 
va certainement pa s de même quand on voit l ' a grégat d u  t out . 

La f i ce l l e  l ui appara î t  tout d e  même trop gros se . I l  y a là  
man i f e stement une volonté d e  mettre , d è s  le départ , en minorité , 
de s gen s  dont on pen se qu ' i l s  ne sont pa s f avorable s à 
l ' i ndépendan ce . 

I l  e stime qu ' i l f aut d on c  révi ser l e  tableau . I l  con state que cette 
di sposition e st d ' ai l l e ur s  séparable du re ste de la l oi . C ' e st 
p ourquoi i l  pen se qu ' i l y a lieu de déclare r  le tableau p révu par 
l ' a rti cle 4 de la l oi n on conf orme à la Con sti tuti on . 

Mon s i e ur l e  Pré sident déclare que , quant à lui , il e stime i n j u ste 
et inéga l  le fait qu ' une ré gi on pui s se di sposer à la f oi s  d u  
pouvoi r é conomique , d u  p ouvoi r démographi que , du pouvoi r 
touri stique et d u  pouvoi r p o l i ti que né d u  n ombre . I l  lui sembl e  
équitable d e  rééqui li bre r  tout cela . C ' e st ce que f a i t  l e  p ro j et de 
d é ci s i on en af f i rmant qu ' i l n ' y  a pas lie u ,  en l ' état , d e  teni r 
compte de la stri cte é ga l i t é  démographique . 

I l  d é clare a u  Con sei l que la grande crainte qu ' i l convient 
d ' éprouver e st cel l e - ci . Si un groupe est à l ' avance absolument sûr 
d ' être minoritai re , i l  ref usera certainement de parti ciper aux 
é l e cti on s .  Dan s ce ca s ,  i l  exi ste un grave ri sque de guerre civi le 
et de boycott . 

Le ri sque c ' e st donc cel ui d u  ref u s  d ' un d e s  deux clan s , convaincu , 
à t ort ou à rai son , d ' être minori tai re d è s  le départ , de parti ciper 
aux é l e cti on s . 

C ' e st p ourquoi , le découpage p rop osé par la loi , a u s si i n j u ste 
soi t-i l ,  e st peu-être néce s sai re . Mon sieur le Pré sident d é cl a re que 
son rai sonnement n ' e st san s d oute p a s  j uridique mai s qu ' i l e st 
politique . C ' e st pourquoi , en dépit d e s  réserve s qu ' i l éprouve sur 
le f ond , i l  ne peut suivre Mon sieur VEDEL dan s son ana lyse et dans 
sa p rop o si t i on . 

Mon s i e ur VEDEL demande s ' i l  n ' était pa s pos sible d ' envi sa ge r , pour 
pal l i e r  l e  ri sque évoqué par Mon si eur le Pré sident , de couper la 
régi on de Nouméa en deux . 
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Mon s i e ur LECOURT répond que l e  dé coup a ge d e  l a  capi tale en d eux 
régi on s  ne semblait p a s  corre spondre à l ' ob j e ctif re cherché par le 
Gouvernement , ind épendamment d e s  d i f f i culté s ethnique s et 
é conomi que s qu ' i l p ourrait poser . Plus f ondamentalement et pour 
répond re aux préoccupati on s exprimées par Mon si e ur VEDEL qui , à son 
avi s ,  peuvent être l é gi t imement parta gée s ,  de con sidèrer le congrè s 
non comme une a s semblée purement admini stra tive mai s comme une 
a s semblée politique d evant déterminer son aveni r - ce que l e  texte 
de loi ne dit pa s de mani è re f ormelle - Mon sieur LECOURT pen se que 
le Con sei l s ' engagerai t  s ur un terrain extrêmement déli cat . En 
e f f e t , pour répond re à la p réoccupati on exprimée par Monsi eur 
VEDEL , le  Con seil con sti tuti onne l devrait p rend re l ui -même en 
con sidérati on le d eveni r du territoi re de Nouvel le-Calédonie . 

En l ' état du texte examiné , i l  n ' appara î t  p a s  que le congrè s a i t  
vocati on à j ouer u n  t e l  rôle . I l  sembl e  qu ' i l e st de stiné p l u s  
simpl ement à a s surer une f on ction de mi se en rapport et de 
di s c u s si on . 

I l  n ' e st d ' a i l leurs p a s  a s suré que l e s  régi on s soient cond ui te s à 
avoi r d e s  repré sen tati on s homogène s ,  en rai son d u  mode de s crutin 
adopté . En l ' état , Mon s i e ur LECOURT ne pen se pa s que le congrè s 
soit amené à j ouer un rôle politique ou un rôle d ' approbati on . 
C ' e st pourquoi , dan s le projet qu ' i l soumet au Con sei l ,  i l  le 
con si d è re comme une a s s emblée purement admini strative . I l  e st 
certai n , par ai l leur s , et i l  en convient bien volontie r s , qu ' on ne 
p eut p a s  entièrement tran spo ser l ' exemp l e  d e s  Haute s-Alp e s  à la 
Nouvelle-Calédonie mai s il  lui semble , d ' une mani ère générale , 
qu ' en métropole l e s  i n é ga l i t é s  de repré sentati on au sein d e s  
a s semblée s admini strative s sont tout de même extrêmement f orte s .  
Aus si , i l  souhaite que le Con sei l approuve la proposition qu ' i l a 
f a i t e . 

Mon sieur MARCILHACY con state qu ' en ce qui con cerne la 
Nouvelle-Calédonie c ' e st au moi n s  la quatri ème ou la cinqui ème f oi s  
que l e s  autori té s remettent leur " ouvrage sur l a  table " ,  ce qui 
p rouve que la que sti on n ' e st pa s f a ci le . En ce qui con cerne 
l ' égali té , principe a uquel lui -même e st très atta ché , il se 
s ouvient que , dan s le cad re des a ctivi t é s  du comi té con sultatif ,  un 
d e s  p l us gros problèmes a été de savoi r si la voix d ' un noi r ,  d ' un 
autochtone , dan s l e  Sénat de la communauté , devai t  être équiva l ente 
à cel l e  d ' un métropoli tain . Il se souvi ent f ort bien que l e s  
repré sentants d e s  Eta t s  de la communauté étaient tout-à-fait 
d ' a ccord pour accepter un prin cipe de pondérati on . I l s  
re connai s saient que l e s  re spon sabi lité s a s sumée s n ' étai ent pa s l e s  
même s . 

I l  se  demande si , ce qu ' à  l ' époque l e s  af ri cains trè s sen sibi l i sé s  
a cceptaient san s p robl ème , i l  n e  faudrait p a s  qu ' au j ourd ' hui de s 
ethn i e s , trè s  éloi gnée s ,  ne pui s sent en ré clamer également le 
bénéf i ce .  

. . .  1 . . .  
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Pour le re ste , i l  l ui semble que l e s  prop o si ti on s  faites p a r  
Mon si eur LECOURT sont bonne s et tout-à-f a i t  appropriée s à l a  
situati on en Nouve l l e-Ca l édon i e . C e  que tout ce la d onnera , qu ' e l l e  
sera la sui te , i l  n ' en sai t  stri ctement r i e n  et i l  pen se que 
personne ne peut le savoi r .  Au cours de sa l on gue vie , i l  a t rop vu 
d ' opérati on s  de dégagement d e s  terri toi re s d ' outre-mer rate r . I l  
a urai t  toute f oi s beaucoup de peine s i  cel l e  qui est enga gée 
a ctue l l ement en Nouvel l e-Caléd onie ne p ouvait p a s  réussi r .  

Mon si eur LEGATTE dé clare qu ' i l e st i n conte stable que le s régi on s 
n ' ont que d e s  attribut i on s  admini strative s . Le congrè s qui n ' e st 
que l e  regroupement ne peut d on c  avoi r que la même nature . I l  ne 
peut avoi r p l us de prérogative s ou d e s  p rérogative s de nature 
d i f f é rente de cel le s  d e s  régi on s . Même en France , dit-i l , l e  Sénat 
e st beaucoup p l us repré sentat i f , du moi n s  c ' e st ce qu ' on d i t ,  d e s  
régi on s rura l e s  que de s autre s et , à s a  connai s sance , cela ne pose 
a ucun probl ème . 

Mon si e ur JOXE d é clare qu ' i l a é couté l e  rapporteur avec beaucoup 
d ' intérêt et qu ' i l l ' a  admi ré d ' avoi r  cond uit un rai sonnement si 
comp lexe et relatif à une si tuation si d i f f i ci l e  à bon port . 
Toutef oi s ,  i l  se dé clare trè s  inqui et par l e s  trouble s qui p e uvent 
être p rovoqué s par un mot , p a r  une phra se et par le sens que l e s  
d i f f é rente s part i e s  e n  cause peuvent leur d onner . I l  n ' e st p a s  
persuadé que comparer ce qui se  pa s se e n  France ave c ce qui s e  
p a s se e n  Nouve l le-Ca lédonie soit trè s  opportun . Le s même s 
situati on s s e l on qu ' e l l e s  se prod ui sent en France ou a i l leurs ne 
p rodui sent p a s  n é ce s sai rement l e s  même s ef f et s . Il lan ce d on c  un 
appel à la p ruden ce aux membre s du Con sei l con stituti onnel .  

Mon si e ur S IMONNET déclare que le choi x du ti tre " congrè s "  tradui t 
manif e stement l ' i ntenti on du légi s lateur de donner une d imen s i on 
éminemment politi que à cette a s semblée . I l  remarque que l e  congrè s 
d onnera son avi s sur toute s l e s  ordonnan ce s pri s e s  par l e  
Gouvernement .  S i  l ' on con sidère le champ d ' appl i cati on d e  ce s 
ordonnan ce s ,  i l  appara î t  évident que l e  d roi t d u  congrè s d e  d onner 
son avi s e st la traducti on de s e s  p ré rogative s politi que s et n on 
pa s admini strative s .  Pour lui , le congrè s ne peut certai nement pas 
être comp a ré à un simple con seil généra l ou à un con sei l régi ona l . 
L e s  mati è re s sur l e sque l l e s  l e  congrè s d oi t  d onner son avi s s ont 
des mati è re s trè s  politique s et san s comparai son ave c les mati ère s  
sur l e sque l l e s  l e s  a s semblée s admini strative s  f rançai se s sont 
d ' ordina i re con sultée s .  

Par a i l leurs , i l  rappelle que l e s  canton s en France ont été créés 
en 1 9 5 8  sur d e s  bases d émographiquement égale s .  Leur inéga l i té 
a ctue l l e  ne ré sulte pa s de leur dé coupage initial mai s  p l u s  
simp l ement d e s  mouvement s démographique s nature l s . I l  con state 
d ' ai l leurs que l e s  inciden ce s de ce s mouvement s  sont , à l ' occa sion 
de redé coup a ge s ,  parf oi s  p ri se s en compte . I l  en va tout à f a i t  
d i f f éremment e n  Nouve l le-Calédonie . Le s dé coupa ge s ont été f a i t s  
délibérément , d è s  l e  départ , sur d e s  ba se s démographi que s 
inéga l i tai re s .  
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La crainte exp rimée t out-à - l ' heure par Mon si e ur l e  Pré sident e st 
t out à fait j usti f i é e . Le tableau de l ' a rti cle 4 d e  la l oi a pour 
ob j et de mettre , dès l e  d ép a rt , une des comp osante s ,  qui e st la 
s econd e , cel l e  d e s  blan c s , en minorité . 

Que l ' on i nterdi se la ma j ori té à une d e s  comp o sante s i l  l ' a ccepte 
et ne trouve pa s cela choquant , mai s qu ' on organi se dél i bé rément la 
min ori té d ' une d e s  comp o sant e s  l ui semble di f f i ci lement a cceptable . 

C ' e st p ourquoi , au nom d u  pri n cipe d ' é ga l i té , i l  se ra l l i e  à la 
p rop o s i t i on de Mon si eur VEDEL et propose la cen s ure d u  tableau d e  
l ' a rt i cle 4 ,  ce qui n ' a  p a s , à s e s  yeux , p our con séquen ce 
l ' annulati on de toute la l oi . 

Mon s i e ur LEGATTE d é cl a re se ra l l i e r  enti èrement aux p ropo s  d e  
Mon si eur JOXE . I l  pen se comme l ui qu ' on ne peut p a s  comparer l a  
s i t ua t i on e n  Nouve l le-Ca l éd on i e  e t  la situati on e n  Fran ce . L e s  
règl e s  valable s  i ci n e  sont p a s  tran spo sables là-ba s . 

Un é change d e  mot s a s se z  vif s  oppo se a l o r s , à cet in stant , Mon si eur 
S IMONNET à Mon sieur LEGATTE sur la p ortée d e s  p ropos tenu s  
p ré cédemment p a r  Mon sieur S IMONNET et interprèté s p a r  Mon sieur 
LEGATTE . 

Mon s i e ur LECOURT tient à pre c1 ser qu ' i l n ' a  jamai s proposé de 
t ran spo ser ce qui se pa s se en métropole à la situati on en 
Nouve l le-Caléd onie . I l  s ' e st contenté d ' indi quer d e s  é carts 
e xi stant s en métropole à titre de compara i son pour montrer que l e s  
é ca rt s  exi stai ent i ci a u s s i . I l  convient que le con grè s d u  
t e rri toi re de Nouve l l e-Ca l éd oni e n ' e st p a s  une a s semblée 
e x c l u s ivement admini strative . Il  re conna î t  bien vol onti e r s  qu ' e l le 
a é ga l ement des attributi on s politique s . Toutef oi s ,  ce s d e rniè r e s  
l ui sembl ent trè s secondai re s  par rapport aux a utre s . 

I l  craint l e s  con séquence s p our le Con se i l  con sti tuti onne l  d ' un e  
annulati on d u  tableau de l ' a rti cle 4 .  E n  ef f et , dan s l ' hypothè se où 
à la suite de cette annulati on de grave s évènement s  se p rodui raient 
en Nouve lle-Caléd onie ,  i l  craint qu ' on n ' en impute la 
re spon sabi lité à la d é ci si on du Con sei l . 

I l  ne souhai te pas que sur une a f f ai re re lativement se conda i re l e  
Con se i l  con stituti onnel s oit conf ronté à un problème extrêmement 
d if f i ci l e . 
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Mon sie ur SEGALAT d é cl a re qu ' à  son avi s l e  Doyen VEDEL a soulevé l e  
se cond point d�li cat p o s é  par la loi e xami née . Le p remi e r  p robl ème 
a p û  être parti e l l ement contourné par la réda cti on adoptée pa r le 
Con sei l mai s il craint que ce l ui - ci n e  pui s se évi te r  la se conde 
d i f f i culté en se contentant d ' af f i rme r  le cara ctère d ' a s semb l é e  
p urement admini strative d u  congrè s du territoi re . C e l a  ne l ui 
sembl e  pas corre spondre à la réal i té d e s  f ai t s . I l  f a ut d on c  se 
p o s e r  la que sti on de la portée du p ri n cipe d ' é galité . Il  e st 
certai n  que le rapporte ur ne s ' y  e st p a s  ref u sé . I l  e st certa i n  
qu ' outre l e s  quantum démographi que s i l  f a ut prend re en 
con si d é ration d ' autre s é l ément s .  Le rapporteur l ' indique f ort bien 
dan s s on p ro jet de réd a ct i on mai s ,  en ce qui con cerne l e  d o sa ge , 
s ' i l o se cette expre s si on , d e s  é lément s  à p rendre en compte , i l  
hé s i t e  et parta ge l e s  hé sitati on s  exprimée s  par Mon si e ur l e  Doyen 
VEDEL . le Con se i l  peut-i l vraiment di re devant le tableau qui 
f i gure à l ' a rti cle 4 de la l oi que la me sure n ' a p a s  été dépa s sée ? 
Ne convi ent-il pa s d ' i nvi ter le Gouvernement à réf lè chi r à n ouveau 
sur ce point ? 

Mon sieur VEDEL demande s ' i l e st possible d e  savoi r si , dan s la 
pha se d e  rapprochement entre les deux a s semblée s ,  le tableau de 
l ' a rt i cle 4 avai t été ou non un des p oint s l i ti gi e ux . 

Mon si eur LECOURT répond à Mon sieur VEDEL que l ' inventai re d e s  
p oi n t s d e  divergen ce entre l ' A s semblée nati onale e t  l e  Sénat a été 
d re s sé par Mon si e ur FORNI . Il d onne l e cture d e s  dé claration s d e  
Mon s i e ur FORNI te l l e s  qu ' e l l e s  f i gurent au compte-rend u d e s  débat s 
d e  l ' A s semblée nati ona l e . 

S ur l ' i nvi tati on d e  Mon s i e ur le Pré sid ent , Mon sieur le Se crétai re 
gén é ra l  donne communi cati on au Con sei l du rapport préparatoi re f a i t  
par Mon sieur DAI LLY . 

Mon s i e ur JO ZEAU-MARIGNE e stime que ce qui s e ra i t  intére s sant ce 
sera i t  d ' avoi r communi cati on du rapp ort de t ravai l de la commi s si on 
mi xte paritai re . 

Mon si e ur S IMONNET fait con stater au Con sei l que la commi s si on mixte 
pari tai re n ' a p a s  examiné les di sposi ti on s  de l ' a rti cle 4 de la 
l oi . En effet , d e s  désaccord s  i rréductible s s ' étaient mani f e sté s 
a upa ravant sur d ' autre s point s . 

Mon si e ur VEDEL pen se que le Sénat avait a c cepté à peu prè s  l a  même 
rep a rt i ti on au con grè s si le nombre total d e s  siège s  à p ourvoi r 
ava i t  été un peu d i f f é rent . 
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Mon s i e ur l e  Pré sident déclare que , depui s l e s  deux année s et d emi 
où i l  s i è ge au Con sei l ,  pour la p remiè re f oi s  i l  voud rai t  l a n ce r  un 
app e l  col l e ctif . I l  rapp e l l e  qu ' i l y a eu t out ré cemment d e s  
t rouble s  e n  Nouvelle-Cal éd on i e  dan s la vi l l e  d e  Thi ot . La 
t é lévi s i on a montré , et i l  l ' a vu l ui -même ave c beaucoup d ' émoti on , 
une réun i on col l e ctive dan s la mai rie d e  Thi ot . Un d i a logue s ' était 
n oué entre cald oche s et canaque s .  Ce d i a l ogue , l e  texte prop o sé par 
l e  Gouve rnement le permet . Au moment d e  la réuni on de la mai rie de 
Thi ot , l e  tableau liti gi e ux était conn u .  A l ' he ure a ct ue l l e , la 
f i èvre e st retombée y comp ri s dan s les éta t s -ma j or s  p o l i ti que s . 

Mon si eur l e  Pré sident remarque que j usqu ' à  p ré s ent l e  Con se i l  a 
rai sonné comme si l e s  ci rcon s cripti on s  en Nouve l le-Ca l éd on i e  
étaient homogène s .  I l  s e  demande si  l e  Con sei l peut , honnêtement , 
con s c iemment , cha cun de ses  membre s  individue l l ement , p rend re sur 
l ui la re spon sabi lité de fai re rebondi r  le d ébat et de j et e r  le 
t ro uble dan s  l ' opi ni on publi que . Seul , pré ci se-t-i l ,  Mon s i e ur 
S IMONNET qui e st notre ben j amin peut p en ser qu ' une annulati on 
n ' a urai t  que peu d ' ef f et et qu ' i l suf f i rait au Gouvernement de 
réuni r le Pa riement en s e s s i on extraordinai re . 

S i  p e rsonne ne souhai te interven i r  à sa sui te , i l  se p ropose d e  
s oumettre aux voix le pro j et d e  d é ci si on d e  Mon sieur L ECOURT . 

Mon s i e ur VEDEL demande alors un i n stant de réf lexi on . I l  con state 
que la loi ne dit pas tout ce qu ' e l l e  veut . Loin s ' en f a ut ! I l  y 
voi t , pour lui , d e s  cal cul s se cret s de stratège s éle ctoraux qui 
seront d ' ai l leur s , peut-être , démenti s par l e s  fai t s . Le 
l é gi s l ateur , ce sont l e s  deux a s semblée s .  Mani f e stement , l ' une 
d ' entre e l l e  n ' a  pas , semble-t-i l ,  p ri s  en compte l ' a sp e ct 
d émographique . Lui -même e st j uri ste . I l  rappe l le qu ' i l n ' a  j amai s 
été membre d ' une a s semblée parlementai re et qu ' i l n ' a j ama i s 
p a rti cipé à leurs travaux . C ' e st p ourquoi , i l  a c cepte san s p roblème 
de changer d ' opini on au cours d ' un débat et à la s uite d ' un e  
di s cu s s i on . Par ai l leurs , i l  se trouve , dan s le ca s d ' e sp è ce , un 
p e u  moin s à l ' ai se pour user du con cept d ' e rreur mani f e ste . 

Mon s i e ur S IMONNET dé clare qu ' i l  e st sen sible à l ' appe l à la paix 
civi l e  lan ce par Mon si eur le Pré sident . Toutef oi s ,  il pen se à l ong 
term e  et i l  craint que la vol onté de f a i re que la minorité soi t  la 
ma j ori té ne soi t  pas le moyen l e  plus adéquat p our établi r cette 
paix ci vi l e  à laquelle il tient au moin s a utant que Mon si e ur l e  
Pré sident . 

Un é change un peu vi f a lieu a lors entre Mon sieur le Pré sident et 
Mon s i e ur S IMONNET relatif à l ' interp rétati on f aite par Mon s i eur 
S IMONNET des propo s  de Mon si e ur le Pré sident , interprétati on que 
cel ui - ci ré cuse . 
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M on si e ur JOZEAU-MARI GNE se déclare d é solé d e  d evoi r d i re a u  
Pré sident du Con sei l con stitutionne l qu ' en con s ci en ce i l  n ' a p a s  
é t é  conva i n cu p a r  s on appe l . I l  e st ,  quant à l ui , persuad é qu ' au 
s e i n  d e  la commi s s i on mi xte paritai re i l  y avai t la p o s si b i l i té 
e f f e ctive d ' un a ccord . Seule , l ' obstinati on d u  Gouve rn ement de ne 
p a s  a c cepter la prop o s i ti on d u  Sénat et d e  mainteni r un é cart 
i n a cceptable au prof i t  d ' un groupe a empê ché la réa li sati on de cet 
a ccord . Dan s ce s condi ti on s , il ne peut honnêtement sui vre la 
p ropo si ti on du rapporte ur et , ce f ai sant , il a sa con s ci en ce p our 
l ui . 

M on si eur LEGATTE e xp rime la crainte que le Con sei l con sti tut i onnel 
ne se s ubsti t ue au Parl ement . Il e stime que l e  Con sei l se livrerait 
à une app ré ci ati on qui ne lui revient p a s . Il réaff i rme s on 
h osti l i té au con cept d ' e rreur manif e ste uti l i sé p a r  le Con sei l et 
p ré f è ra i t  trè s nettement que le Con se i l  cen sure , le ca s é chéant , la 
l oi , s ur la ba se d ' un principe clai r qui ' ré sultera i t  d ' un texte , 
p ri n cipe ou texte que l ui -même a beau che r cher mai s qu ' i l ne trouve 
p a s .  

M on s i e ur le Pré sident p ropo se de pa s ser au vote du pro j e t  sur le 
f ond s . 

Mon s i e ur VEDEL exp rime a l or s  l e  souhait qu ' avant de pa s se r  au vote 
sur le f ond s le Con sei l pui s se préalabl ement e xaminer sur quel l e  
ba se une réda cti on contrai re à cel l e  du rapporteur p ourrai t être 
f ondée . 

Mon sieur LECOURT rép ond , dan s cette hypothè se , qu ' i l ne voit guè re 
c omme ba se que l ' e rreur manif e ste . Toutef oi s ,  i l  s ' interroge 
E st - ce que 1 8  e st une e rre ur mani f e ste et 2 0  n e  l ' e st p a s  ? 

M on s i eur le Pré sident soumet a lors le pro j e t  du rapporteur a ux voix . 

Le p ro j et e st re j eté par 5 voi x ,  cel l e s  d e  Me s si eurs VEDEL , 
JOZEAU-MARIGNE , JOXE , SEGALAT et S IMONNET , contre 4 ,  cel l e s  de 
M on si e ur le Président et d e  Me s si e urs MARCILHACY , L ECOURT , LEGATTE . 

Mon sieur le Pré sident demande alors qui a ccepte de reprend re l e  
rapport e t  de proposer une nouvelle réda cti on . 

Mon sieur LEGATTE déclare que , dan s ce ca s ,  " i l  faut y a l l e r  
ca rrement " e t  di re en quoi l a  loi e st contrai re à la Con stitution . 
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M on si e ur VEDEL propose que la nouvel l e  moti vati on s ' appui e sur la 
nature politi que d u  con grè s du territoi re . 

Mon si eur le Pré sident demande qui veut préparer une nouve l l e  
réda cti on . I l  prop o se à Mon sieur VEDEL de s ' en charge r . 

Mon si eur VEDEL dé clare qu ' i l ne veut pa s être le seul à le f a i re . 

Mon sieur le Pré sident susp end alors la séan ce à 1 6  h 1 6 .  Me s si e ur s  
VEDEL , JOZEAU-MARIGNE , JOXE , S IMONNET et S EGALAT se reti rent a l or s  
pour p réparer une nouve lle rédacti on . 

-ooo-

A 1 7  h 4 0 ,  la séan ce e st repri se . 

Mon si e ur le S e crétai re géné ra l  di stribue a ux membre s du Con sei l la 
réda cti on nouvel l e  p roposée par Me s sieurs VEDEL , JOZ EAU-MAR I GNE , 
JOXE , S IMONNET et SEGALAT . 

M on sieur le Pré sident d onne alors la parole à Mon sieur VEDEL qui 
reprend la le cture du p ro j et de d é ci si on d e  Mon sieur LECOURT à la 
p a ge 12 et qui e xp l i que les rai son s  pous l e sque l l e s  l e s  réda cteurs 
de la nouve l l e  réda cti on ont e stimé que l ' a l i néa 2 de l ' a rti cle 4 
était in séparable d e s  chi f f re s  prévus par cet a rti cle . L ' avant a ge , 
à l eurs yeux , d ' une d é cl a rati on d ' in con sti t ut i onnal i t é  de tout 
l ' a l i néa e st d e  p e rmettre au p ouvoi r de ref ai re enti è rement la l oi 
sur ce point s ' i l l ' e stime néce s sai re . 

Mon si eur LEGATTE tient à manif e ster à n ouveau son oppositi on s ur le 
f ond s .  Ce rappel étant f a i t , il d i t  que ce qui l e  gêne dan s l e  
p ro j et de réd a ct i on c ' e st le mot " limi tée " .  I l  pen se qu ' à  l ' aveni r 
ce mot pourra con stituer une gêne pour le Con se i l  et , en 
con séquence , i l  propose sa suppre s sion . 

M on si e ur MARCILHACY se demande si le Con sei l  con sti tutionne l  
p rend rai t une d é ci sion identi que à propos d ' une l oi é l e ctora l e  qui 
n e  s ' app liquerai t  pa s à la Nouvelle-Ca l éd on i e . 
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Quant au mot " limi tée " ,  i l  e stime qu ' i l f a ut bien qua l i f i e r  la 
me sure mai s il lui semble dif f i ci l e  d e  pré ci ser ce que l ' on entent 
par " limi tée " . 

Mon sieur VEDEL répond que toutes l e s  cours con stituti onn e l l e s  sont 
cond ui te s un j our ou l ' autre à prend re d e s  di spos i t i on s  anal ogue s . 
En ce s matière s ,  i l  y a eff ectivement tou j ours un problème de 
s e ui l . I l s  ne sont aucunement évitabl e s . Tous l e s  j uge s , un j o ur ou 
l ' autre , y sont conf ronté s .  Cette contrainte e st i nhérente à la 
n ot i on d ' e rreur manif e ste qui e st e l l e -même une t e chni que i nhérente 
au contrôle j uridi cti onnel .  

Mon s i e ur LECOURT dé cl are que ce qui l ui para ît déli cat pour le 
Con se i l  con stituti onne l c ' e st ce qui va se pa sser à l a  suite d e  sa 
d é ci s i on . Le Con sei l repou s se a u j ourd ' hui un texte au prétexte que 
la ré gi on sud de Nouve lle-Ca léd oni e  a 1 8  rep ré sentan t s . Que se 
p a s s e ra-t-i l demain si  un nouveau texte propose 1 9  ou 2 0  
rep ré sentant s pour la même régi on ? Où sera a l or s  l e  seui l ,  la 
l imi te de l ' e rreur manife ste ? Ne prêtera-t-on pa s ,  dan s ce ca s ,  
de s intenti on s  ou d e s  motivati on s  parti culières a u  Con sei l 
con stituti onnel ? Sa p réoccupati on va toute enti ère ver s  l ' aveni r .  

Mon si eur l e  Pré sident exprime la crainte , si le nouvea u  n ombre 
proposé e st de 2 0 ,  que cela soi t  interp rèté comme l ' aveu que le 
Con se i l  veut que ce soi t  l e s  blan cs qui , seul s , p ui s sent 
rep ré senter Nouméa . Il se demande si ce n ' e st pa s là la négati on 
même d u  s crutin proporti onnel .  

A cet i n stant , Mon sieur S IMONNET cher che à prendre la parole . 

Mon si eur le Pré sident s ' adre s sant à Mon sieur S IMONNET l ui d i t  qu ' i l 
l ' i n s cri t pour p rend re la parole tout-à - l ' heure mai s que , pour le 
moment , i l  la garde ; que lui -même n ' a pa s interrompu Mon si eur 
S IMONNET quand i l  s ' exprimait ; qu ' i l e st certe s dan s la positi on 
i n c onf ortable de ce lui qui d onne la pa role et qui se la d onne en 
p l u s  à l ui -même mai s que Mon sie ur S IMONNET se ra s s ure , il ne va pa s 
la gard e r  trè s longtemp s .  

I l  se demande don c  si la déci s i on pri se par le Con sei l ne peut pas 
être interprètée comme un ref us d ' a ccepter les con séquen ce s du 
scrutin proporti onnel . 

Mon s i e ur S IMONNET d é clare que l e  chi f f re de 1 9  ou de 2 0  
convi end rait parfai tement car i l  a urai t  pour seul e f f e t  d e  garanti r 
que , dan s le cad re du con grè s ,  aucune li ste n ' aura à e l l e  seule la 
ma j orité . 
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Mon s i e ur VEDEL dé clare que l ' i ll ogi sme vient simp lement d u  f a i t  que 
la p roporti onne l l e  ne j oue pas de la même man i è re s e l on qu ' i l 
s ' a gi t  d e s  populat i on s  ou d e  la repré senta t i on a u  con grè s .  I l  
p ropo se une modif i ca t i on de f orme d u  texte . 

Mon s i e ur SEGALAT d é c l a re se ral l i e r  à la p ropos i t i on réda cti onn e l l e  
f ai te par Mon si e ur L EGATTE . 

Mon si e ur le Pré sident se demande si le Con se i l  con sti tuti onne l 
n ' e st p a s  sur le p oint de d eveni r une troi s i ème chambre . 

I l  d onne le cture d u  rapport de la commi s s i on mixte p a ritai re , 
rapport d ont i l  ré sulte que l e  Sénat ne d emanda i t  p a s  de 
mod i f i cat i on de la répa rti ti on d e s  siège s  entre e ux . I l  s ' interroge 
s u r  l e  p oint de savoi r si c ' e st vraiment l e  rôl e  d u  Con se i l  
con stitutionnel que de f a i re res surgi r toute s l e s  f l amme s  de c e  f e u  
qui semblait éteint et de relancer le débat s ur la 
Nouve l le-Calédoni e .  

Mon s i e ur S IMONNET e stime que le Pré sident f a i t  comme si le Con sei l 
n ' a va i t  pa s d é j à  voté . 

Mon sieur VEDEL ob serve que , par un moyen d i f f é rent , Mon sieur DAI LLY 
a bouti s sait à mod i f i e r  la répartiti on des s i è ge s .  

Mon s i e ur JOZ EAU-MARIGNE déclare qu ' en con séquen ce i l  se sent p rêt à 
vot e r  l e  texte préparé par l ui -même et l e s  membre s d u  Con sei l qui 
ont é ca rté la p rop o s i t i on de Mon sieur LECOURT . Toutef oi s ,  i l  
a ccepterai t la supp re s i on d emandée par Mon s i e ur L EGATTE . 

Mon s i e ur LEGATTE , sur la d emande de Mon si e ur l e  Pré sident , l i t  l e  
texte t e l  qu ' i l souha i te l ' amender . 

Mon si e ur MARCILHACY se dé clare parti san du mai nt i en d u  mot 
" limitee " . 

Mon si e ur SEGALAT rappe l l e  qu ' i l  s ' agit là de la traducti on 
te chni que de l ' erreur manif e ste . La suppre s si on d u  mot " limi t é e "  
a urai t pour con séquen ce de supprimer tout un p a n  d e  l a  
j uri spruden ce du Con se i l  con stituti onne l .  
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Mon sieur LECOURT déclare que , bien que sur l e  f ond s la réd a ct i on 
p roposée ne le sati sfa s se pa s ,  i l  souha i te vivement le maintien d u  
mot " limi tée " .  I l  pen se que ce mot a p our e f f et de poser une 
f rontière et un rempart . Sa suppre s s i on l ui s emble ouvri r la voie à 
une pos sibi li té , pour le Con sei l ,  d ' appré ci e r  le s loi s en p ure 
opportuni té . 

Mon sieur le Pré sident met alors aux voi x le texte non amend é . 

Ce texte e st adopté par 5 voix contre 4 ,  Me s sieurs VEDEL , 
JO ZEAU-MARIGNE , JOXE , S IMONNET et SEGALAT votant pour , Mon s ie ur l e  
P ré sident , Me s si eurs MARCILHACY , LECOURT et LEGATTE votant contre . 

Mon sieur l e  Pré sident donne alors le cture de la page 13 du p ro j et 
de d é ci si on . 

Mon si eur VEDEL propose d ' a j outer l ' e xp re s s i on " en ce qui con cerne " .  

Mon sieur le Pré sident soumet alors aux voi x  l e  p remi er con s i d é rant 
de la page 1 3  qui e st adopté par le Con sei l à l ' unanimité . 

Mon sieur le Pré sident donne le cture d u  d e uxième con sidé rant d e  la 
page 13 et de la page 14 d u  p ro j et de d é ci si on qui sont adopté s à 
l ' unanimi té par le Con sei l .  

I l  donne en suite le ct ure du deuxi ème con sidérant de la page 1 4  et 
de la page 1 5 . 

Mon s ieur S IMONNET s ' i nterroge sur l ' opportun i té de ci ter l ' arti cle 
61 de la Con sti tution . Il t rouve que cela f a i t  l on g . 

Mon sieur SEGALAT propose une modi f i cati on d e  f orme à la troi s i ème 
li gne de la p a ge 1 5 , mod i f i cation qui e st a cceptée . 

Le deuxi ème con sidérant de la page 1 4  et la page 1 5  sont soum i s aux 
voi x par le Pré sident et adopté s à l ' unanimité pa r le Con sei l .  

Mon s ieur le P ré sident donne alors lect ure d e  la page 1 6  d u  pro j et 
de d é ci si on et d u  d i spo s i ti f . 
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Aprè s avoi r con staté qu ' aucun d e s  membre s d u  Con sei l ne d emanda i t  
la parol e , soit p our expli cati on du vote , s oi t  p our une remarque , 
i l  met a ux voi x l ' en semble d u  p ro j et . 

La d é ci si on e st adoptée par 7 voi x ,  Mon sieur MARCIL HACY votant 
contre et Mon sieur le Pré sident s ' abstenan t . 

Mon si eur le Pré sident con state a l o r s  que le Con se i l  e st a rrivé au 
terme de se s travaux et de la j ournée . I l  indique a ux membre s d u  
Con sei l qu ' i l e st f ort possible qu ' i l soi t  amené à s e  retrouver 
bientôt et ce sera une j oi e  p our l ui d e  les revoi r mai s ,  p our ce 
qui con cerne la péri ode qui s ' ouvre immédiatement , i l  ti ent à l e ur 
s o uhai ter de bonne s va can ce s a i n s i  que la pai x d u  coeur et d e  l ' âme . 

A 1 8  h 4 5 , la séan ce e st levée . 


